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AVANT-PROPOS. 


Faire V apologie ou la critique du système scolaire 
allemand envisagé spécialement au point de vue de 
son caractère obligatoire, n'a pas été le but de notre 
modeste étude, notre seul objectif a été de donner en 
quelques pages un exposé aussi précis et aussi exact 
que possible de la législation et de la statistique 
scolaire. 

L’abondance des documents originaux apporte 
une certaine complication dans l’étude des questions 
scolaires allemandes car rien que pour la Prusse on 
compte plus de 3Soo arrêtés, ordonnances et instruc- 
tions d’un caractère plus ou moins général. 

Pour nous guider parmi ces nombreux matériaux, 
nous avons choisi comme cicérone MM . Schneider 
et von Bremen, auteurs d’un mag^iifique ouvrage 
intitulé : « Das Volksschulwesen » III B. et la 
dernière statistique que le ministère prussien a fait 
paraître en iSgi, statistique qui se rapporte à tous 
les Etats allemands. 

Ajoutons que nos recherches ont été facilitées far 
le cordial accueil que nous avons renco7itré et 
V empressement que l’on a mis à nous renseigner sur 
place. Les Allemands sont fiers de leurs lois scolaires, 
ils les considèrent comme l’un des phis grands titres 
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de gloire de leur pays et ils aiment à en détailler 
tous les rouages. 

La Constitution impériale, qui a fixé dans son 
article 4 les limites dans lesquelles doit s* exercer le 
pouvoir législatif de l’Empire n’y a pas compris 
V enseignement . On craignait de trouver là une cause 
de discorde plutôt que d’union, d’autre part les divers 
Etats ne prétendaient pas permettre à la Prusse de 
vouloir prendre l’ hégémonie de la formation intellec- 
tuelle de leurs sujets. 

Les parlements locaux comprenaient enfin que si 
chaque Etat devait par suite de la création de 
l’Empire faire abandon d’une partie de ses droits 
politiques, il importait aussi de réserver à chacun 
une sphère d’activité propre et il semblait être pratique, 
pour exercer toute leur activité, de leur abandonner 
le domaine des Beaux-Arts, de V Industrie et de 
l’Enseignement . 

Nous ne pouvons examiner successivement les 
26 législations diverses qui partagent l’Empire. 
Nous porterons nos regards sur la Prusse, le premier 
des Etats allemands ; la Saxe qui passe pour des 
plus avancés ; la Bavière, le représentant des tendan- 
ces et des aspirations de V Allemagne du Sud ; enfin 
sur l’Alsace, où nous pourrons voir succéder au 
régime français de la liberté de la fréque 7 itation 
scolaire, le régime allemand de l’obligation. 

Ces quatre pays nous permettront de mettre en 
évidence les principales lois ou arrêtés qui règlent 
l’ organisation de V enseignement obligatoire en Alle- 
magne. 
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LIVRE PREMIER. 

De la Prusse. 


INTRODUCTION. 

L’Ecole populaire érigée en institution obli- 
gatoire, tel est le système d’instruction commun , 
aux différents Etats Allemands. 

L’obligation morale de l’enseignement qui 
est admise par tous les peuples chrétiens, y a • 
été traduite en des circonstances et à des 
moments divers, mais toujours sans objections 
bien grandes et sans résistances sérieuses, en 
une obligation strictement légale. 

Traiter de l’influence qu’exerça sur l’obli- 
gation scolaire le protestantisme serait soulever 
une question des plus agitées en Allemagne 
parmi les polémistes des différentes confessions 
religieuses. 

Luther l’un des premiers affirma le principe 
de l’obligation légale. « Aussi, j’estime, écrit-il, 

» que le magistrat est tenu d’obliger les citoyens 
» à faire suivre l’école aux enfants. En effet si, 

» quand viennent les temps de guerre, l’autorité 



w est en droit de contraindre tous ceux qui sont 
» en état de porter les armes, à prendre le 
» havre-sac et la rapière, combien plus n’a-t-elle 
pas le di'oit et le devoir de faire suivre l’école 
» à leurs enfants. « 

Bugenhagen (mort en i558), pasteur de 
Wittenberg, est l’organisateur direct de l’école 
allemande; il accentue le principe de l’obli- 
gation dans un sens ecclésiastique. Lors du 
baptême en promettant devant Dieu d’élever 
ses enfants dans la doctrine chrétienne, le père 
contracte à ses yeux l’obligation implicite de les 
instruire, et c’est au nom de ce devoir et pour 
fidèlement l’observer qu’il est tenu de leur faire 
donner les connaissances élémentaires, néces- 
saires à une bonne instruction religieuse. Aussi 
Bugenhagen veut-il qu’à côté de l’Kglise il y 
ait partout une école. 

Dans les campagnes où il n’y a pas d’école 
l’instruction n’est qu’une catéchisation ; celle-ci 
en se développant graduellement devient un 
enseignement primaire assez régulier. 

Le sacristain, dit encore Bugenhagen, doit 
toujours être en état de tenir école, l’inspecteur 
devra s’assurer avant tout que le sacristain 
emploie au moins chaque jour quatre heures 
à l’instruction des enfants. 

La discipline ecclésiastique rendit l’école 
obligatoire pour la confirmation ; elle faisait 
ainsi une nécessité de l’instruction élémentaire. 
Durant la guerre de Trente-Ans, les écoles 



disparurent avec la sécurité dans les campagnes. 

Après la paix de Westphalie, le duc Ernest 
de Saxe donne à l’école allemande les bases sur 
lesquelles elle va se développer. Les enfants, 
garçons et filles dans les villages comme dans 
les villes, dès l’âge de 5 ans révolus, sont 
envoyés à l’école sans discontinuer jusqu’à l’âge 
de 14 ans. Il y a six heures de classe le samedi ; 
les vacances durent six semaines à la campagne 
et quatre en ville. L’école est divisée en 3 classes 
de deux années chacune. 

Cette organisation, magnifique pour l’époque 
et qui n’a fait que se perfectionner depuis, était 
défectueuse par l’oubli de deux choses essen- 
tielles : le manque de ressources et surtout le 
manque d’écoles normales. 

Avec la constitution de la Prusse en royaume 
les princes prirent plus directement les inté- 
rêts de l’école populaire en mains. Frédéric 
Guillaume F*' publia, le 28 septembre 1717, une 
ordonnance générale disant formellement 
que les parents doivent envoyer régulièrement 
les enfants à l’école. Une autre ordonnance du 
29 septembre 1736 va plus loin et stipule que 
c’est de 5 ans accomplis à 12 ans que les enfants 
sont astreints au devoir scolaire. 

Le Règlement Général de 1763 reprend ces 
principes et les applique. 

Il décide que l’enseignement sera obligatoire 
de 6 à 14 ans, et qu’il sera prolongé si les 
enfants ne savent encore ni lire, ni écrire; — 
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que le traitement de l’instituteur sera basé sur 
la rétribution scolaire : 6 pfennigs jusqu’à ce 
que l’enfant ait appris à lire et quand il sait lire 
I grosschen par semaine; enfin que la rétribution 
sera payée par l’église ou le patron, si le chef 
de famille est sans ressources. 

La loi fondamentale du pays (Allgemeines 
Landrecht) de 1794, s’occupe encore de la 
question dans ses articles 43, 44 et 46. 

« 43. Tout individu qui ne peut pas ou ne 
veut pas procurer à ses enfants l’instruction 
nécessaire (den notigen Unterricht) est tenu de 
les envoyer à l’école dès leur sixième année. » 

« 44. Nul enfant ne peut dès lors être privé de 
l’école, ou s’en absenter quelque temps pour 
des circonstances fortuites, sans le consentement 
de l’autorité. » 

cc 46. L’enseignement de l’école est obligatoire 
jusqu’à ce que l’enfant, au jugement du chef de 
la paroisse, possède l’instruction nécessaire à 
tout homme de son état. » 

Au commencement de ce siècle suit pour 
l’Allemagne et la Prusse une période aussi 
troublée que l’avait été la guerre de Trente- 
Ans; l’invasion napoléonienne, le soulèvement 
de la nation, ainsi que l’émancipation des 
paysans, portent le trouble et l’agitation dans 
les écoles. 

Dès 1811 cependant l’organisation de l’ensei- 
gnement est créée. La Stadtsschuldeputation (com- 
mission scolaire urbaine, est établie en ville, le 



Schulvorstand (direction scolaire) à la campagne ; 
ces deux institutions seront les pivots admi- 
nistratifs sur lesquels gravitera l’organisation 
scolaire. 

Le 3 novembre 1817 le Roi établissait le 
Ministère des Cultes, des affaires médicinales 
et de l’Instruction publique. « L’importance de 
ces matières pour l’Htat exige, dit l’ordonnance 
royale, qu’on leur donne un ministère spécial. » 
C’est à ce ministère qu’il appartenait dans un 
pays, appauvri par une guerre ruineuse et 
aggrandi par les traités de paix, d’établir un 
admirable organisme, qui, grâce à ses rouages 
habilement constitués, ne laisse presque aucun 
enfant échapper aux bienfaits de l’instruction. 


CHAPITRE l. 


De la Constitution Prussienne. 

Lorsque Frédéric-Guillaume IV se résigna 
en mai 1848, sous la pression du peuple de 
Berlin, à réunir une assemblée constituante, il 
résolut de plier sous la tempête sauf à se 
redresser à la première éclaircie. Cette tactique 
lui réussit à souhait ; la Constituante prussienne 
qui fut désordonnée et intempérante, put être 
dissoute le 5 décembre sans qu’on rencontrât 
de dangereuse opposition. Et de sa propre 
autorité le Roi octroya une Constitution qui 
fut promulguée le 3 i janvier i 85 o, et qui est la 
charte fondamentale de la Prusse. 

Son article 20 dit : « La science et son 
enseignement sont libres. » 

Les articles suivants attribuaient le soin des 
intérêts matériels aux communes et remettaient 
la direction de l’enseignement entre les mains 
de l’Etat; celui-ci était investi du droit de 
nommer les instituteurs avec une certaine par- 
ticipation des communes; l’enseignement reli- 
gieux était explicitement placé sous la direction 
des églises et le caractère confessionnel main- 
tenu à l’école. La fréquentation était déclarée 



gratuite et les maîtres devenaient fonctionnaires 
publics. 

L’article 26 ajoutait bien qu’une loi spéciale 
réglerait tout ce qui concerne l’enseignement 
populaire, mais un article 112, glissé à la fin 
de la Constitution, décrétait que jusqu’à la 
publication de cette loi aucune modification ne 
serait apportée à l’ordre des choses établi. 

Cette loi qui devait réorganiser l’enseigne- 
ment sur de nouvellés bases, fut préparée par 
le ministère Ladenberg, mais le ministère de 
M'' de Raumer n’accepta pas le projet. Les 
Chambres en repoussant à une majorité énorme, 
le 26 février i 852 , une proposition de récla- 
mation, approuvèrent d’ailleurs elles-mêmes * 
l’ajournement indéfini de la question. Ce vote 
témoignait des dispositions qui régnaient dans 
les hautes sphères à l’égard des articles de la 
Constitution concernant l’enseignement. 

Depuis lors de nouvelles tentatives ont été 
faites pour abolir toutes les lois et règlements 
particuliers, notamment par le ministère de 
M*" de Mühler en 1869 et par Falk en 1875. 
Le premier déposa même un projet de loi à la 
suite du vœu émis par le Landtag prussien le 
6 avril 1869, invitant le gouvernement à se 
prononcer sur la question scolaire; le projet 
dût être retiré. 

Kn 1890 le ministère de M"* de Gossler 
déclara, que d’après lui, il était enfin temps 
d’appliquer les prescriptions de la constitution 
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et de voter une loi scolaire qui établirait la 
gratuité, réglerait la question de la participa- 
tion de l’Etat et des communes dans les frais 
d’entretien de l’école et allouerait aux institu- 
teurs un traitement fixe. Le projet, combattu 
par les partisans de l’école confessionnelle, 
sombra complètement. 

de Zedlitz, reprit à son tour, en 1892, 
l’idée de déposer un projet, après s’être assuré 
d’une majorité au Parlement. 

Ce projet eût au moins les honneurs d’une 
discussion en commission; la loi établissait le 
caractère confessionnel de l’école et supprimait 
le monopole de l’Etat enseignant; ces questions 
étaient tranchées dans un sens constitutionnel. 
La gauche mena dans la presse et dans les 
réunions une opposition très vive, elle provoqua 
une agitation telle, que le Roi Guillaume II, 
pour calmer les esprits, congédia son ministre 
de Zedlitz; ce renvoi amena le retrait du projet 
de loi, et fut suivi bientôt de la démission du 
chancelier de Caprivi. 

Cette impuissance législative provient de 
diverses circonstances. Il en est notamment 
depuis 1870, une cause étrange ; aux termes de 
la constitution de l’Empire, l’Empereur est le 
Roi de Prusse; d’autre part en fait, et sans 
qu’aucun texte ne l’y oblige le chancelier est 
représentant de la Prusse au Bundesrath et 
président du conseil des ministres Prussiens. 
Le chancelier représente donc le gouvernement 
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et au Landtag prussien et au Reichstag allemand. 
Lors du dépôt du projet de Gôssler le chance- 
lier avait une majorité pour obtenir le vote du 
projet, mais le Centre qui faisait partie de la 
majorité au Reichstag et dont le concours y 
était indispensable au chancelier, déclara que, 
si la loi scolaire était promulguée, il se joindrait 
à la minorité du Reichstag et rendrait tout 
gouvernement impossible. 

Le projet fut retiré au Landtag prussien pour 
permettre au chancelier de conserver une 
majorité au Reichstag allemand. 

L’aide mutuel que les deux fractions d’un 
même parti se prêtent, oblige souvent les 
gouvernements allemands ou prussiens à pencher _ 
à droite ou à gauche suivant les exigences d’un^ 
équilibre momentané. Il est une cause évid>ent^\ç^ 
de faiblesse et de difficultés pour le gouv^She- 
ment. 

Depuis 1891 le gouvernement avait ré^lê.^^ 
législativement un certain nombre de questions^"’ 
spéciales, il espérait obtenir peu à peu une 
législation scolaire complète. Cette année même 
le Landtag avait voté une loi réglant le traite- 
ment des instituteurs tout en émettant par 
209 voix contre 43, le 6 avril 1896, le vœu de 
voir déposer un projet de loi consacrant l’école 
confessionnelle. La Chambre des Seigneurs 
(Herrenhaus) saisie de la loi votée, refusa 
d’accepter la loi, non pas qu’elle y fut opposée, 
mais dans son esprit la loi scolaire devait être 
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guidée par une pensée maîtresse — l’école 
confessionnelle — et non être arrachée morceau 
par morceau aux Chambres. « Nous nous 
refusons au vote de n’importe quelle réforme 
dans le domaine scolaire, ajoutaient les sei- 
gneurs de Prusse, si une loi complète ne nous 
est présentée. » 

La question n’a donc pas avancé depuis 
i 85 o, quoique la nécessité d’une loi scolaire 
soit proclamée par tous les partis. La question 
politique en empêche le vote. 





CHAPITRE II. 


Droit et administration scolaires. 

La législation scolaire est, en l’absence de loi, 
soumise au principe inscrit dans le code prussien 
de 1794. 

Tous les droits et devoirs de l’Etat envers 
les citoyens sont réunis dans la personne du 
Chef de l’Etat. Les ordonnances, ordres de 
cabinet, circulaires, etc., ont donc force de loi;- 
la volonté royale ne rencontre qu’une seule 
autorité qui puisse s’opposer à elle , cette 
autorité est le Landtag; le Parlement ne vote 
le budjet qu’après une longue et minutieuse 
discussion et formule des vœux dont le Roi 
tient compte. 

Certaines lois spéciales sont intervenues ; 
elles règlent soit la pension des veuves et 
orphelins (1869), soit la pension des professeurs 
(i 835 ), soit l’intervention pécuniaire de l’Etat 
dans certaines frais de l’enseignement (1889). 

Toutes les anciennes ordonnances ou règle- 
ments restent en vigueur pour autant qu’une 
ordonnance contraire ne les abroge soit expli- 
citement soit implicitement. Les principaux 
sont : le Règlement Général de 1763, le Règle- 
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ment catholique scolaire pour la province de 
Silésie du 3 novembre 1765, le Code prussien 
général du 5 février 1794 et son ordonnance 
interprétative pour ce qui concerne l’enseigne- 
ment du 16 décembre i794* 

Ces règlements et codes ne s’appliquent 
qu’aux anciennes provinces, acquises avant la 
défaite de Napoléon. Ce sont les provinces de 
Prusse, Pomeranie, Posen, Silésie, Brande- 
bourg. Chacune de ces provinces conserve en 
outre son droit propre pour autant, bien entendu, 
qu’il n’ait pas été abrogé par une ordonnance 
contraire. 

La défaite de Napoléon procure à la Prusse 
la province Rhénane, la Saxe et la Westphalie, 
la défaite du Danemarck et de l’Autriche le 
Schleswig-Holstein, le Hanovre, une partie de 
la Hesse, Francfort, etc.; ces provinces conser- 
vent leurs anciennes lois scolaires comme droit 
provincial. 

Certains principes généraux dominent tous 
les divers droits provinciaux; ils se rencontrent 
dans tous ; nous aurons plusieurs fois l’occasion 
d’observer leur application. 

Si la Prusse ne possède pas de lois scolaires, 
elle a une administration modèle, sa puissante 
organisation, son impitoyable discipline et 
surtout la responsabilité qui pèse sur chacun 
de ses membres en font un corps d’élite qui n’a 
cessé de mériter la considération et la gratitude 
que lui témoigne la population. 
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§ I. — Le Ministère des cultes, des affaires 
médicinales et de Vinstrtwtion publique. 

Le ministère des cultes fut créé en 1817, il 
comprend deux divisions scolaires distinctes 
dont la seconde s’est toujours occupée exclusive- 
ment des écoles populaires. Le ministre se 
trouve sous la dépendance directe du Roi ; il est 
responsable vis-à-vis du Roi, à l’égard du Parle- 
ment il jouit d’une assez grande indépendance ; 
l’interpellation est entourée au Parlement de 
tant d’obstacles qu’on y triomphe rarement, 
même en démontrant au ministre son tort et en 
lui infligeant un vote de blâme et de défiance. 

de Bismarck, dans son célèbre conflit avec ' 
la Chambre, en 1862, vécut quatre ans sans la 
confiance du Parlement et sans vote de budget, 
il se contenta de promulguer illégalement le 
budget. Laband lui même, l’éminent professeur 
de droit public allemand, enseigne que les 
grandes institutions de l’Ktat ne peuvent être 
modifiées que par l’accord du Souverain et de 
la représentation populaire ; de là une distinc- 
tion indispensable entre les dépenses volon- 
taires, où il faut l’accord des deux institutions 
et les dépenses nécessaires, résultant de la 
plupart des lois et dont le vote est obligatoire. 
Parmi ces dernières on range naturellement 
l’enseignement. 

Hn fait, dans la discussion annuelle du 
budget le Landtag trouve une occasion d’exposer 


ses opinions, de marquer ses tendances et ses 
préférences. 

§ 2. — Administration provinciale. 

A sa tête se trouveV Oberprasident (gouverneur), 
celui-ci préside le ProvinzialschuLcollegiiim (com- 
mission provinciale scolaire), il a en outre 
quelques attributions personnelles ; c’est lui 
entr’autres qui règle l’approbation des livres 
religieux avec le concours des chefs des diffé- 
rentes confessions religieuses. 

L’Instruction du 23 octobre 1817 et celle du 
3 i décembre i825 fixent la compétence de ce 
collège qui existe dans chaque province. 

Le collège scolaire provincial a pour mission 
première de s’intéresser aux questions pédago- 
giques; il fixe les programmes, s’occupe du 
choix des méthodes, de la direction à donner 
aux séminaires, des établissements de sourds- 
muets. 

Par exception le Provinzialschulcollegium de 
Brandebourg remplit en outre, vis-à-vis de la 
Schuldeputation (commission scolaire) de Berlin, 
les attributions exercées ailleurs par les Regie- 
rungen (régences). 

§ 3 . — Les cercles administratifs ou Régences 
( Regierungen ) . 

Les conseils de régence sont chargés de 
l’administration civile, ils forment une magistra- 
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ture administrative dans chaque district. Leur 
mission est d’y faire exécuter les lois, les pré- 
sidents de régence sont préposés à cet effet sur 
tout le personnel du district. La section du 
conseil affectée aux affaires ecclésiastiques et 
civiles s’occupe de l’enseignement, les conseillers 
scolaires (SchiUrcithe) sont ordinairement choisis 
dans le personnel enseignant et ont voix délibé- 
rative dans tout ce qui concerne l’enseignement. 
La Prusse possède 35 régences dont les attri- 
butions sont fixées par le § i8 de l’instruction 
de 1817. 

Elles possèdent le droit de nomination aux 
places d’instituteurs et d’investiture là où exis- 
tent des droits de patronat, président à leur 
installation et à leurs examens ; la haute sur- 
veillance sur la conduite et la moralité des 
sujets est également attribuée aux régences, 
celles-ci établissent les mesures disciplinaires, 
surveillent et dirigent les établissements d’in- 
struction publique et privée, prennent les déci- 
sions administratives nécessaire au bon fonc- 
tionnement de l’instruction obligatoire. Les 
membres du cercle prennent soin aussi des 
fondations scolaires — pour autant qu’il n’y ait 
pas d’administrateurs désignés par le fondateur 
— et examinent les budgets. Ils ont enfin à 
promouvoir la création de sociétés scolaires et 
décrètent pour leur circonscription toutes les 
modifications que les circonstances rendent 
utiles. 




§ 4. — Les consistoires protestants et les évêques 

catholiques. 

Les lois Falk en 1876 leur ont enlevé tous 
leurs droits d’intervention; ils ont néanmoins 
conservé le droit d’interroger le professeur à 
l’examen sur les matières religieuses et exercent, 
avec le concours de VOberprUsident (gouverneur), 
le droit d’admission des livres destinés au cours 
de religion. 

§ 5 . — L'inspection cantonale (Kreisschulaufsicht) 

La loi du ii mars 1872 a placé l’inspection 
scolaire sous la surveillance immédiate de 
l’Etat, celle-ci est exercée par un fonctionnaire 
de l’Etat le Kreissçhulinspektor . La compétence 
territoriale s’étend d’habitude à tout le canton 
politique, cependant là où se rencontrent les 
deux confessions religieuses, nous avons un 
inspecteur par confession; d’autres raisons, 
comme serait le trop grand nombre d’élèves, 
peut pousser à la division du canton. Les 
inspecteurs cantonnaux remplissent leurs fonc- 
tions soit en Hauptamt, c’est à dire comme 

(i) La Prusse compte 3 divisions administratives : ro les provinces 
dont les autorités ont un pouvoir de haute surveillance et de lég^is- 
lation ; 2^ les régences au nombre de 35 et dont la population est en 
moyenne de 5 à 600,000 habitants, là résident les vraies autorités 
exécutives; 3^ les régences se divisent en districts ruraux avec une 
organisation spéciale et à certains égards indépendants pour les 
villes, ce sont ces districts ruraux Kreis que nous désignons sous le 
nom de cantons. A leur tête se trouve le Landrath, fonctionnaire 
placé sous l’autorité du président de la régence. 


/ 




— 25 — 

carrière unique, soit en N ebenamt , carrière acces- 
soire, par exemple s’ils sont ecclésiastiques. 
Jusqu’en 1876 cette fonction appartenait exclu-, 
sivement au clergé, les lois Falk ont sécularisé 
ce service. Lors du changement d’esprit dans 
les hautes sphères gouvernementales on est 
revenu aux vieilles traditions. Kn 1890 l’on 
comptait 960 inspecteurs en N ebenamt , 254 en 
Haiiptamt, 

§ 6. — La députation scolaire en ville (Stadtsschul- 
deputation) et la commission scolaire à la cam- 
pagne ( S chu Iv or stand ) . 

Les frais d’entretien de l’enseignement incom- 
bent au « patron » ; c’est ici la commune, là le 
grand seigneur foncier, là une fédération de 
communes ou encore une société scolaire. Le 
patron est de droit président de la Schuldeputa- 
tion ou du Schulvorstand, qui comprend un 
certain nombre de pères de famille et d’institu- 
teurs. La commission est en correspondance 
immédiate avec l’inspection scolaire cantonale 
à laquelle il communique toutes les mesures 
règlementaires qu’il prend. 

La S chul députât ion et V Ortsckulvorstand rem- 
plissent les fonctions d’autorité immédiate pour 
l’instituteur, ils veillent à l’entretien des bâti- 
ments, s’occupent de la propreté. Dans les 
mesures prises pour l’application de l’obligation 
scolaire nous aurons souvent l’occasion d’entrer 
dans le détail de ses attributions. 
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La Schuldeputaiion a, dans chaque endroit, un 
règlement particulier ; aux termes de l’ordon- 
nance de i8o3, la magistrature urbaine doit 
confier l’administration gratuite des services 
municipaux et notamment celle des écoles à 
des commissions spéciales dites « délégations ». 
Ces délégations comprennent, sous la présidence 
des plus anciens membres de la magistrature, 
un certain nombre de bourgeois directement 
élus en assemblée commune par les représen- 
tants de la ville. 

Leur pouvoir s’est accru successivement. 
Aussi chaque délégation a-t-elle un règlement 
particulier qui détermine les limites exactes de 
sa compétence. 

A Berlin, la Stccdtsschuldeputation se composait 
en 1896 du bourgmestre, président, de 5 Stadt- 
ràthen ou conseillers, hauts fonctionnaires, de 
10 bourgeois nommés par l’assemblée com- 
munale, de 10 membres de cette assemblée, 
de 4 surintendants protestants et du délégué 
apostolique catholique, soit 3i membres. 

Elle propose les maîtres à la nomination du 
magistrat (collège échevinal) et à la surveillance 
du personnel enseignant. Par l’intermédiaire* 
des commissions scolaires (Schitlkommission) elle 
surveille la fréquentation scolaire et punit les 
absences. Elle possède également l’inspection 
de l’enseignement privé. 

Chaque Schidvor stand ou Stadtsschiildepiitation 
a son inspecteur \oc2i\(Lokal ou Ortschulinspektor), 
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qui est nommé par la députation scolaire et en 
est membre. Cet inspecteur qui surveille les 
écoles est presque partout l’ecclésiastique de la 
confession à laquelle appai'tient l’école. 

A Berlin, par suite d’un accord avec le 
Provinzialschulkollegium, les KreisscJnilinspektoren 
remplissent les fonctions A^Pokahckiilinspektoren; 
partout ailleurs les actes de l’inspecteur local 
sont contrôlés par l’inspecteur cantonal {Kreis- 
schulinspektor ) . 

En 1892-93 les conseillers de régence ou 
cercles coûtaient à la Prusse 403.466 marks, 
3 o.ooo m. leur étaient alloués comme frais de 
bureau ; les inspecteurs cantonaux recevaient 
2.187.366 m. l’inspection scolaire exercée par 
l’Etat lui revenait donc à 2.621.33 m., l’inspec- 
tion locale est en général exercée gratuitement. 

Avant d’aborder l’instruction obligatoire, 
objet proprement dit de notre étude, nous 
avons cru indispensable de faire connaître les 
différentes institutions qui veillent à l’applica- 
tion de cette mesure. Cette méthode nous 
permettra, quand nous rencontrerons ces insti- 
tutions, de ne plus devoir en parler pour nous 
en tenir exclusivement à ce que les Allemands 
ont appelé le Schiiipflicht ou devoir scolaire. 


CHAPITRE IIP 


But et fin de l’Instruction Obligatoire. 

« Notre but en établissant l’instruction obliga- 
toire est de délivrer la jeunesse de son ignorance 
et de lui apprendre tout ce que lui est nécessaire 
à son salut et à sa sanctification. » Ainsi 
.s’exprimait, en 1717, Frédéric-Guillaume P*’ 
en établissant l’instruction obligatoire; examiner 
si l’école prussienne est toujours restée fidèle à 
son but, serait faire œuvre de polémique. Le 
projet de Gossler, appuyé par les partis de 
gauche, le projet de Zedlitz par ceux de droite, 
répondent d’ailleurs suffisamment à la question. 
Le premier de ces deux projets disait : « Le but 
de l’école populaire est la formation religieuse, 
morale et patriotique de la jeunesse par l’éduca- 
tion et l’instruction, elle lui enseigne aussi les 
connaissances nécessaires à la vie. » 

Le comte de Zedlitz garde cet article premier 
dans son projet, ainsi que l’exposé des motifs, 
pour bien montrer qu’il est d’accord avec son 
adversaire politique. Puis il ajoute : « nous ne 
faisons que conserver à l’école prussienne le 
fondement sur lequel elle repose depuis sa 
création et nous engager dans la voie qu’elle a 
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toujours suivie depuis la célèbre ordonnance 
de lyiy yy. 

Si l’école, à la fréquentation de laquelle tend 
l’instruction obligatoire, a ce but, les auteurs 
allemands n’éprouvent aucune timidité pour 
justifier son caractère. Schmidt dans son ency- 
clopédie, Bluntschli, von Rônne, von Stahl 
sont unanimes sur le droit absolu qu’a l’Etat 
d’exiger ce sacrifice des parents. L’instruction 
obligatoire ou mieux la fréquentation obliga- 
toire de l’école se justifie par l’intérêt évident 
qu’a l’Etat, à ce que toute la jeunesse reçoive 
les premiers principes d’une instruction reli- 
gieuse, patriotique et humanitaire l’Etat 

pourtant n’aura à intervenir que si les parents 
négligent de le faire, il fera alors respecter le 
droit des enfants à recevoir une bonne instruc- 
tion. .. L’Etat ne peut intervenir dans le domaine 
de la famille que pour une utilité évidente, soit 
que la famille ne puisse remplir sa mission, soit 
qu’elle la néglige délibérément. Bluntschli 
ajoute que tel serait le cas d’une personne qui 
refuserait de laisser donner l’instruction à ses 
enfants, elle justifierait l’intervention de l’Etat. 

Les théologiens et les moralistes allemands 
émettent le même avis ; Mgr de Ketteler, l’émi- 
nent évêque de Mayence, combattant au par- 
lement de Francfort « l’école » obligatoire, 

n’hésitait pas à dire : l’Etat a également son 

droit, il peut exiger de chaque citoyen un degré 
d’instruction « formelle » et obliger les parents 



d’assurer à leurs enfants ce genre d’instruction, 
(Discours sur les propositions du comité des 
écoles.) 

Comme le dit Eugène Rendu, si le père 
néglige la pratique de ses premiers devoirs, s’il 
déserte son rôle naturel, la société a le devoir 
d’intervenir, par ses représentants, pour sauve- 
garder dans l’âme de l’enfant les conditions de 
la vie morale ! La société n’agit-elle pas alors 
au nom d’un double droit? Au nom du droit du 
faible qu’elle prend sous sa tutelle? Au nom de 
son propre droit , car il s’agit d’un de ses 
membres? Cette intervention de la puissance 
publique n’est-elle pas le plus éclatant hom- 
mage qui puisse être rendu dans une société 
chrétienne à la dignité de l’âme humaine. Tel 
est le point de vue auquel le législateur alle- 
mand envisage le délicat problème de l’obliga- 
tion de l’enseignement. 

Dans son rapport statistique de i8go, le 
gouvernement prussien déclare que les 9/10 
des enfants doivent acquérir â l’école le capital 
moral et matériel qui leur permettra la lutte 
pour l’existence; les enfants, dès qu’ils quittent 
l’école, n’acquièrent plus, malheureusement, 
aucune connaissance intellectuelle. 

De ce que les auteurs admettent unanime- 
ment l’instruction obligatoire, il ne faut pas 
en conclure, comme le fait toute une école en 
Allemagne, qu’ils admettent le monopole le 
plus absolu de l’Etat en fait d’enseignement. 
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Le créateur de la Prusse moderne, M^' de Stahl 
lui-même, dans son livre sur le droit public, 
écrit ces paroles : « Le monopole de l’école de 
l’Etat ne peut plus être justifié, dès que l’ensei- 
gnement de cette école blesse un culte reconnu. 
La conscience reprend alors tous ses droits, on 
ne peut pas forcer un père de famille de livrer 
son enfant à une influence hostile à sa foi. » 
L’Etat donc considère que, sous la question 
scolaire, se cache une question morale de pre- 
mier ordre, il ne s’agit pas seulement de décider 
si des jeunes enfants devront de par la loi savoir 
lire et écrire; la question est plus importante, 
il s’agit de transmettre à la génération nouvelle 
l’ensemble des croyances et des sentiments qui 
ont fait de la Prusse ce qu’elle est, au dire du 
Prussien : le premier pays du monde. 
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CHAPITRE IV. 


De l’Instruction Obligatoire. 

§ I. — Ce qu’on comprend en Prusse par 
enseignement obligatoire. 

Le Règlement Général de 1763 sur les écoles 
rurales déclare que le Roi veut que les maîtres, 
parents, tuteurs, envoient à l’école les garçons 
et filles dont ils sont responsables depuis leur 
année accomplie et les y maintiennent 
régulièrement jusqu’à l’àge de i 3 et 14 ans 
accomplis. Le code de 1794 reproduit ces dis- 
positions et indique 5 ans révolus comme point 
de départ de l’obligation. 

Les règlements territoriaux ont arrêté les 
conditions exactes faites à l’application du 
principe. 

Dans les provinces annexées, l’enseignement 
obligatoire a été tantôt introduit par des ordon- 
nances royales, c’est le cas de la province 
rhénane, tantôt inscrit dans la législation elle- 
même, c’est le cas de la province de Hanovre. 

Le projet deGôssler dans son article 83 disait : 
« Chaque enfant doit recevoir l’enseignement 
qui est prescrit pour l’école populaire. » Le 
devoir scolaire commence à l’ouverture du 



semestre qui suit le jour où l’enfant a atteint 
six ans. Cette fréquentation obligatoire dure 
jusqu’au jour où l’enfant a reçu un certificat de 
libération scolaire ( Schulentlassnngsscheiii) , et 
celui-ci ne peut être remis à l’enfant qu’à l’âge 
de 14 ans. 

En présentant cet article, en i8go, le ministère 
jugea inutile de le motiver, persuadé qu’il ne 
donnerait lieu à aucune discussion ; il n’innovait 
rien et ne faisait que suivre la tradition de la 
législation prussienne. 

Où doit être accomplie cette obligation? Un 
ordre de cabinet en date du 20 novembre 1882 
répond à cette question : « La fréquentation 
scolaire obligatoire doit avoir lieu dans une * 
école prussienne. Le gouvernement , dit cet 
ordre , ne peut contrôler l’école étrangère , 
l’instruction y est-elle suffisante et l’éducation 
guidée par les principes qui sont de règle en 
Prusse? » 

Avant cet ordre de cabinet, un arrêt de la 
Cour suprême de Justice avait déjà interprété, 
le 17 avril 1882, l’obligation scolaire dans ce 
même sens. Il s’agissait d’enfants appartenant 
à des familles rhénanes, qui, pour ne pas être 
soumis à la législation confessionnelle scolaire, 
inaugurée par le ministre Falk, avaient été 
envoyés en Belgique. L’arrêt constatait qu’il 
était impossible de s’assurer si les enfants 
recevaient, dans les écoles belges, l’éducation 
et l’instruction exigée par la législation prus- 




sienne. D’ailleurs un ordre de cabinet de i 825 
exige un contrôle « permanent » de l’admi- 
nistration sur les enfants, contrôle qui ne peut 
évidemment s’exercer en Belgique. Les parents 
furent condamnés à Berlin, comme devant les 
autres juridictions. 

Depuis l’apaisement qui s’est produit en 
Prusse, le ministère ferme les yeux sur la viola- 
tion de cette prescription ; mais un simple arrêté 
ministériel pourrait rappeler les parents au 
respect de la loi. 

La création de l’Empire avait amené de fré- 
quents rapports entre les habitants des différents 
Etats de la confédération allemande, ceux-ci 
acquerraient même la nationalité de leur pays 
de résidence au bout d’un certain temps. Il en 
résultait qu’avant l’acquisition de cette nationa- 
lité un bon nombre de parents négligeaient de 
remplir leur devoir scolaire. 

Le i6 novembre 1876 une convention à 
laquelle tous les Etats allemands adhérèrent 
successivement, fut conclue. 

Elle obligeait les enfants allemands à se 
soumettre à la législation scolaire de leur pays 
de résidence. Si donc un Prussien va se fixer en 
Saxe, où existe une école d’adultes obligatoire, 
ou bien en Bavière, où existe l’école obligatoire 
du dimanche, son fils y est astreint, pour autant 
bien entendu qu’il n’ait pas reçu en Prusse son 
certificat de libération scolaire. Ainsi un enfant 
prussien porteur de ce certificat et âgé de 
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I4a-ns i/2 va se fixer en Saxe, il n’y est plus obligé 
de fréquenter l’école d’adultes ; si par contre 
le même enfant n’est âgé que de i3 ans, non 
seulement il reste obligé de fréquenter l’école 
populaire durant une année, mais en outre 
il est astreint à suivre l’école d’adultes aussi 
longtemps qu’il restera fixé en Saxe ; il y recevra 
son certificat de libération scolaire. 

Si aucun enfant susceptible d’éducation n’est, 
comme nous le verrons, dispensé du devoir 
scolaire, aucun ne peut non plus être dispensé 
de l’une des matières inscrites au programme. 
Cette règle absolue offre une grande importance 
au point de vue du cours de religion. Inscrit en 
tête du programme, ce cours est obligatoire; si' 
donc un père fait profession d’athéisme, son 
enfant recevra le cours de religion à l’école qu’il 
fréquente, catholique si elle est catholique, 
protestant si elle est réservée aux enfants de 
cette confession religieuse. A Berlin et dans les 
grands centres plusieurs condamnations sont 
annuellement prononcées de ce chef. Ce que 
nous appelerions une atteinte apportée à la 
liberté de conscience, n’est considéré en Prusse 
que comme une conséquence du but assigné à 
l’école populaire. 

Quelques industriels, non contents de l’in- 
struction obligatoire, ont rendu la fréquentation 
de certaines écoles obligatoire à leur apprentis, 
c’est ce que nous appelons « l’obligation scolaire 
patronale ». Parmi eux nous citerons, en premier 
lieu, l’usine Krupp à Kssen. 
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En vertu de l’art. 7 du règlement d’atelier 
de cette usine, l’obligation de suivre les cours 
d’adultes dure pendant tout l’apprentissage, 
soit quatre ans; toutefois si, après trois ans, 
l’enfant était admis comme ouvrier, l’obligation 
cesserait. Le programme des cours comprend 
à Altendorf (faubourg d’Essen) : le dessin, 
l’allemand, les éléments des sciences naturelles 
et le calcul; à Essen on y ajoute le français, 
l’histoire, les mathématiques et quelques prin- 
cipes de géométrie, la construction des machines. 

La quatrième année les élèves s’appliquent 
plus spécialement à la branche la plus néces- 
saire au métier auquel ils se destinent; les 
métiers de tourneurs, serruriers, maçons, con- 
structeurs, charpentiers, forment chacun une 
section spéciale. 

Ces cours ont lieu pendant i h. 1/2, le soir, 
après la cessation du travail industriel. 

Le rapport présenté en i8gi constate cjue 
nonobstant les pertes d’argent et de temps que 
cette obligation a causées à la firme Krupp, 
celle-ci peut se féliciter hautement des résultats 
obtenus; non seulement les ouvriers sont mis à 
même de gagner honorablement leur vie et 
d’implanter partout les produits de l’industrie 
allemande, mais encore la firme Krupp, grâce 
à l’initiative et à l’excellence de ses ouvriers, 
est mise à même de récupérer amplement les 
sacrifices qu’elle s’est imposée pour leur instruc- 
tion professionnelle. 
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Aussi la firme paie-t-elle l’entretien de ces 
deux écoles. Nous n’avons pas ici à parler 
de l’école ménagère et des autres institutions 
scolaires que présentent les colonies ouvrières, 
aucune d’elle ne possède en effet le caractère 
obligatoire. 

§ 2. — Commencement de V obligation scolaire. 

Cette obligation commence à 5 ans accomplis 
et se termine à 14 ans. Les règlements provin- 
ciaux peuvent pourtant retarder la fréquentation 
de l’école d’une année, ainsi en Silésie tout 
enfant éloigné de plus de 2.600 pas de la 
maison scolaire, peut être autorisé à se rendre 
à l’école à 6 ans révolus ; si les facultés intellec- ' 
tuelles ou la santé de l’enfant avaient à souffrir 
de l’école, l’âge d’admission pourrait être retardé 
par les autorités scolaires locales. 

Chaque année, la police locale dresse la liste 
des enfants en âge d’école. Cette liste est envoyée 
â VOrtsckiilinspektor (inspecteur local), qui la 
transmet au maître, celui-ci constate les absen- 
ces et en donne notification â l’inspecteur local 
qui en saisit la commission scolaire. Alors 
s’ouvre la période répressive dont nous parle- 
rons plus loin. 

L’année scolaire se divise en deux semestres ; 
celui d’hiver et celui d’été, l’un commençant â 
la Michel, l’autre â Pâques. Tout enfant, 
qui pour lors a atteint 5 ans révolus est obligé 
de se rendre à l’école ; il n’est pas astreint à 
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cette obligation s’il parvient à prouver qu’il 
suit le cours d’une école privée, ou si son père 
justifie de son instruction, ou enfin s’il est 
instruit au foyer de la famille par un pré- 
cepteur. 

Si les enfants sont astreints à entrer à l’école 
à cet âge, ils ne peuvent y entrer plus tôt. Dans 
les villes, les enfants plus jeunes ont des jardins 
d’enfants, mais à la campagne cette institution 
n’existe pas. D’où résulte qu’à 6 ans l’enfant 
prussien est souvent moins formé, à la cam- 
pagne, que dans d’autres pays où il n’y a pas 
d’âge minimum aussi élevé. 

§ 3. — Du choix de V école. 

Le père de famille quelle que soit laconfession 
religieuse à laquelle il appartienne, a le droit 
d’envoyer ses enfants à l’école de sa commune ; 
celle-ci est obligée de les recevoir, même s’ils ne 
résidaient pas chez leur père. 

Le père de famille a le droit de choisir une 
autre école que celle de sa commune, mais cette 
dernière n’est pas forcée d’accepter l’enfant. 
Une circulaire de la régence de Francfort exige 
des parents qui ne se contenteraient pas de 
l’école de leur commune, qu’ils fassent connaître 
à la commission scolaire de leur commune 
l’école dont leur enfant suivra les cours. Si leur 
enfant même a déjà fréquenté l’école, la com- 
mission scolaire de la commune de résidence 
délivre une attestation constatant la classe 
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suivie et les progrès de l’élève. Alors seulement 
la commune étrangère peut, si elle le juge bon, 
admettre Tentant . 

Dans certaines conditions la commune étran- 
gère ne peut se prononcer dans un sens favorable 
à l’admission ; les circonstances qui peuvent Ten 
empêcher, sont par exemple les suivantes : 
école avec 8o élèves, métrage cubique d’air 
insuffisant, fréquentation irrégulière de Técole 
de la commune de la résidence, distance trop 
grande de Técole. 

Un changement d’école ne peut s’opérer 
qu’au commencement du trimestre. Ensuite 
aussi longtemps que les parents n’ont pas 
fourni une attestation de la fréquentation de 
Técole étrangère par l’enfant, ce dernier est 
soumis au devoir scolaire dans Técole de la 
commune de la résidence des parents. Notifi- 
cation des absences est faite à la commission 
scolaire du lieu de la résidence, cette dernière 
seule est compétente; comme sanction le Schiil- 
vorstand peut obliger les parents à renvoyer 
leurs enfants à Técole de la résidence. 

Remarquez que les enfants restent toujours 
tenus, au moins en principe, d’acquitter les 
taxes qui peuvent être frappées par la commune 
de leur résidence ; s’ils sont admis dans une 
autre école, ils sont théoriquement obligés de 
la sorte à payer, deux fois, la taxe scolaire. 
Mais, comme cette taxe, ainsi que nous le 
verrons plus loin, est abolie dans la grande 
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majorité des communes, l’inconvénient d’une 
double charge ne se présente guère en fait. 

Une circulaire de M*' de Mühler accorde la 
liberté du choix de l’école aux parents, même si 
des écoles de leur confession existent dans leur 
commune de résidence. L’école est confession- 
nelle et son cours de religion obligatoire ; aussi 
les règlements provinciaux ont prévu la répar- 
tition des enfants dans les écoles des différentes 
confessions. Le règlement de Berlin est très 
clair : les enfants sont élevés dans la religion 
choisie par le père qui peut à chaque année 
nouvelle, faire changer son fils d’école; si le 
père prend cette décision, il doit en faire au 
commencement de l’année une déclaration 
expresse et écrite à la commission scolaire. 

Kn cas de décès du père, l’enfant est envoyé 
à l’école du culte que professait le père, ni le 
tuteur, ni même la mère ne peuvent imposer 
leur volonté; cette règle absolue souffre une 
double exception : si dans l’année qui a précédé 
la mort du père, l’enfant a été élevé dans l’école 
d’une confession autre que celle à laquelle 
appartenait le père, ou bien si le père a 
seulement changé de religion dans la dernière 
maladie, ce changement est considéré, pour le 
choix de l’école, comme nul. 

Les enfants illégitimes sont élevés dans la 
religion de leur mère, et les enfants trouvés 
dans celle des personnes ou communautés reli- 
gieuses qui les adoptent. 
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Les registres de la communauté religieuse 
font foi en ce qui concerne la religion du père ; 
ils renferment à côté du nom du père, la rétri- 
bution que celui-ci paie pour l’entretien du 
culte, ou dont il est exempté pour cause 
d’indigence. 

Une ordonnance, en date du 27 septem- 
bre 1880, décide que les enfants non baptisés 
reçoivent l’instruction religieuse dans l’école du 
culte auquel appartenait leur père et à défaut 
du père, leur mère. Un nouvel arrêté du 
ministre de Gôssler, publié le i®'' août 1884, 
oblige les consistoires protestants à délivrer 
gratuitement un certificat de baptême aux 
enfants; ceux-ci doivent les reproduire, lors de 
leur admission à l’école. 



CHAPITRE V. 

De l’enseignement privé. 

Le Code général prussien (articles 55-74) 
établit qu’il appartient au père de décider 
comment l’instruction sera donnée. Le titre XII 
ajoute : « Les parents sont libres de donner 
chez eux, s’il leur convient, l’éducation dûe à 
leurs enfants », disposition rappelée à l’article 
relatif à l’obligation scolaire : « Tout habitant en 
tant qu’il ne peut ou ne veut donner l’instruc- 
tion requise à ses enfants est tenu de les 
envoyer à l’école, à l’âge de 5 ans révolus. » 

Le décret du 14 décembre iSSg est venu 
préciser les détails et l’application pratique de 
ces principes. 

L’article 20 de la Constitution proclame la 
liberté de la science et de l’enseignement. 
Mais ni la Constitution, ni aucune loi posté- 
rieure n’a modifié le régime pratique organisé 
par le décret de i83g, c’est donc sous l’empire 
de celui-ci que la Prusse vit encore aujourd’hui. 

Notre but est ici d’exposer les règles prises 
en cette matière, nous aurons l’occasion d’en 
faire ailleurs la critique. 

La liberté scolaire laissée aux Prussiens se 
manifeste sous deux formes d’enseignement, 
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l’enseignement domestique et l’enseignement 
privé, reçu soit dans une école privée, soit chez 
un maître particulier. 

1° L’instruction domestique est celle donnée 
par les parents à leurs enfants ; elle ne se 
rencontre que très rarement. 

Pour être nommé précepteur (Hauslehrer) ou 
gouvernante (Hauslehrer in), il suffit d’après un 
avis du ministère (26 novembre i 885 ), d’avoir la 
confiance des parents ; si pourtant des personnes 
étaient notoirement connues comme incapables 
ou immorales, on leur défendrait d’exercer leur 
profession. 

2° L’enseignement privé, comprend l’école 
et le maître privé. 

Le maître privé ) est toute personne 

qui moyennant une somme déterminée s’engage 
envers une ou plusieurs familles à donner 
l’enseignement exigé par la loi. Il doit obtenir 
une autorisation annuelle de l’autorité locale, 
qui lui fait passer un examen de capacité. 
Muni de son brevet il peut donner des leçons 
communes aux enfants de plusieurs familles 
(Familienschule). Mais ces classes ne doivent être 
considérées comme écoles privées que lorsque la 
surveillance cesse d’en être directement prise 
par les parents. 

L’autorisation est accordée par la Konigliche 
Regierung, régence royale ; si le sollicitant est 
un étranger, il doit obtenir en outre l’approbation 
ministérielle. 
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Les enfants qui reçoivent leur instruction 
d’un maître privé sont placés en ville sous la 
direction de la Schuldeputation, à la campagne 
sous celle de V Ortschulvor stand ; ces autorités 
leur font annuellement passer un examen, et 
si l’examen n’est pas satisfaisant les parents 
peuvent être obligés d’envoyer leurs enfants 
à l’école publique. 

Quant à la Privatschul ou école privée, elle est 
un établissement d’éducation privée, justifiant 
près des autorités scolaires locales de sa capacité, 
se soumettant au programme de l’Ktat et faisant 
approuver le sien. Pour ouvrir un pareil établis- 
sement, il faut obtenir une « concession sco- 
laire », laquelle ne s’accorde guère que si l’école 
privée répond à un véritable « besoin scolaire ». 
Le seul besoin admis est généralement un 
besoin confessionnel. 

Le directeur (Vorsteher) et les maîtres doîvent 
avoir passé les examens prescrits pour les direc- 
teurs et maîtres des écoles publiques. 

L’école privée ne peut admettre dans son 
sein que les enfants d’un seul culte, ainsi une 
circulaire du 3 juin iSSg décide que l’autori- 
sation doit être retirée à une école privée 
catholique qui admettrait des enfants protes- 
tants. Les Frei-religiôse-gemeinde ou personnes 
n’appartenant à aucun culte positif ont voulu 
ouvrir des écoles, une circulaire du jer juillet 1870 
le leur a interdit. 

Les mesures prises dans les écoles publiques 
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pour contrôler et combattre les absences sco- 
laires, sont aussi appliquées dans les écoles 
privées; les communes, ne peuvent, si favorables 
qu’elles soient à la liberté, dispenser ces écoles 
des taxes communales. 

Les inspecteurs de l’Etat et de la commune 
suivent régulièrement la marche de l’école, ils 
ont à examiner les plans, les méthodes, le 
progrès des élèves, la réputation morale des 
professeurs. Si leur examen n’est pas satisfaisant, 
la Konigliche Regiernng sur proposition de VOrt- 
schulinspektor fait fermer l’école. 

Toutes les prescriptions édictées pour les 
écoles publiques de la localité doivent être 
scr-upuleusement respectées par l’école privée, 
qui doit en outre notifier trois mois à l’avance 
à l’inspection scolaire tout changement dans son 
personnel. 

L’infraction à ces dispositions est punie d’une 
amende ou de la fermeture de l’école. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas seule- 
ment aux écoles privées du degré primaire et du 
degré moyen, mais encore à tous les instituts 
spéciaux, comme les écoles d’adultes, de couture, 
d’agriculture, de langues étrangères, de bien- 
faisance. 

Payer, est la seule liberté laissée aux citoyens 
prussiens. Rien d’étonnant, par conséquent, si 
nonobstant les efforts des sociétés de propa- 
gande religieuse, le nombre d’écoles privées 
se maintient péniblement. 



Classes Klèves 

4.481 107. 121 

3.783 77. i 36 

5.128 102.546 

A Berlin en i882-83 nous trouvons 21. 520 élè- 
ves dans les écoles privées, en 1891, 18. 585 élèves 
seulement, tandis que le nombre total des élèves 
passe de 138.294 à 184.027. 

Dans ces chiffres sont classés les élèves des 
écoles moyennes. De ces 102.546 enfants 
fréquentant des écoles privées, 80.868 se trou- 
vent dans des établissements du degré moyen ; 
21,678 seulement fréquentent une école privée 
primaire ou reçoivent l’instruction en famille. 

Le chiffre total, en 1890, du nombre d’enfants 
en y comprenant les écoles privées de sourds- 
muets, d’aveugles, de correction et de réforme 
donne : 

5.299.310 enfants de 6 à 14 ans, dont : 
écoles publiques : 4.916.476 enfants, 
écoles privées : 280.389 enfants. 

La conclusion qui ressort de tels chiffres se 
tire très aisément. Kn Prusse l’instruction obli- 
gatoire, sauf pour la classe riche, se confond 
avec l’école obligatoire de l’Htat. 



CHAPITRE VI. 


De la fréquentation scolaire. 

§ I . — Mesures administratives adoptées pour 
U application de la loi. 

Nous étudierons les mesures prises à Berlin 
dans ce but. L’augmentation énorme du nombre 
d’habitants, les migrations continuelles de 
population, les changements fréquents d’habi- 
tation y rendent le contrôle de la fréquentation 
scolaire des plus difficiles. 

Ce que nous dirons de cette ville s’applique 
partout ailleurs, avec un caractère administratif 
beaucoup moins accentué. U Ortsschulvorstand a 
pour inspecteur l’ecclésiastique qui exerce une 
influence surtout morale sur la population tandis 
que la Schuldeputation a toute une hiérarchie 
administrative. 

L’enseignement cjui partout se trouve placé 
sous la direction de la. Regierung, est à Berlin, 
comme nous l’avons dit, sous celle du Provinzial- 
schulkollegiiim ; les droits de patronat y sont 
exercés par le magistrat (collège échevinal). Le 
droit de patronat qui est exercé à Berlin par le 
magistrat est exercé ailleurs, soit par la commune 
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politifjue, soit par des sociétés de pères de 
familles, soit par le seigneur de la commune 
(Giitsherrschaft) ; ce droit confère certains avan- 
tages et certaines charges. Il accorde le droit de 
présentation aux places vacantes d’instituteur ; 
il oblige à fournir gratuitement les matériaux 
de construction de l’école et à contrôler, en y 
intervenant pécuniairement, la gestion financière 
de l’école. 

En i85o la Constitution a fait nommer les 
maîtres par l’Etat avec le concours des com- 
munes; mais, comme aucune loi n’est inter- 
venue, le patron conserve son droit de présen- 
tation. Le droit de patronat est réglé, dans 
chaque province par des dispositions particu- 
lières. 

A Berlin, le magistrat exerce toutes ses 
attributions par l’intermédiaire de la SchtUdepu- 
tation. Comme nous l’avons également dit, par 
suite d’un accord entre le magistrat et le 
Provinzialschulkollegiiim de Brandebourg, les 
inspecteurs cantonaux (Kreissckiilinspektor), fonc- 
tionnaires du gouvernement, joignent à leurs 
fonctions celle d’inspecteurs locaux (Localschiil- 
inspektor), fonctionnaires communaux. 

La Schuldeputation présente aux places vacan- 
tes et à l’inspection du personnel scolaire; par 
la SchvUkommission, elle exerce son contrôle sur 
la fréquentation scolaire et punit les absences, 
enfin elle a sous sa dépendance immédiate tout 
l’enseignement privé. 
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L’inspection scolaire a divisé la ville en dix 
sections; à leur tête se trouve un Stadts- et 
Kreisschulinspektor . 

C’est la Schiilkonimission qui exerce un con- 
trôle sur la fréquentation scolaire. Qu’entend-on 
par la Schtilkommissioii ? Schiilkommission est, 
dans la partie de la ville qui lui est assignée, 
l’organe local de la Schuldepiitation en toutes les 
matières qui ne sont pas de la compétence du 
Schulvor stand . 

Le Schnlvor stand urbain, qu’on ne peut con- 
fondre avec le Schnlvor stand campagnard qui 
est l’égal de la Schuldepntation, s’occupe princi- 
palement de l’entretien matériel de l’école : , 
chauffage, éclairage, entretien du bâtiment. 

Grâce â la commission scolaire composée des 
notables du quartier, le pouvoir central, et par 
voie de conséquence le fonctionnarisme, n’ont 
que peu â intervenir; elle est le rouage essen- 
tiel, l’autorité d’où part toute initiative en 
matière scolaire et qui doit exercer en tout 
temps un contrôle vigilant. La loi s’exécute 
paternellement par ses soins en ville, et â la 
campagne, par ceux de YOrtschiUvorstand. En 
Prusse, paradis du fonctionnarisme, la loi sur 
l’instruction obligatoire est peut être de toutes 
les lois celle qui réclame le moins l’intervention 
de l’administration et de ses fonctionnaires. 

Berlin comprend i5o Schiilkommissionen pour 
les 326 Stadtsbezirken{çi\x2uVtievs)(\vde\lG renferme. 

La commission scolaire se compose d’un 
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président, d’un certain nombre de bourgeois 
qui habitent le quartier, parmi lesquels doit se 
trouver un membre du Schiilvor stand, enfin des 
Rectoren, ou directeurs des écoles du quartier. 
Hile comprend de 20 à 2.5 membres élus par le 
conseil communal et dont l’élection doit être 
approuvée par le Magistrat. Membre de la 
commission, l’on ne peut démissionner durant 
le cours du mandat; si un cas de force majeure 
obligeait un membre à quitter ses fonctions il 
resterait en place jusqu’à approbation de sa 
démission. 

Le président partage la besogne entre tous 
les membres, c’est donc à lui que toutes les 
pièces doivent être remises. Une réunion men- 
suelle a lieu et celle de Pâques est obligatoire ; 
ne pas assister à cette réunion annuelle sans 
motifs légitimes, ou ne pas remplir fidèlement 
la tâche qui lui est donnée par le président, 
pourrait être pour le membre récalcitrant une 
cause d’exclusion. 

La Schtilkommission, a pour mission : 1° de 
dresser la liste des enfants en âge d’école habi- 
tant le district scolaire ; 2^ tout en tenant compte 
de la liberté laissée au choix du père de famille 
et de la confession religieuse pratiquée par 
l’enfant, de désigner l’école à suivre par celui-ci ; 
3 ° de contrôler la fréquentation scolaire ; 40 enfin 
d’allouer aux parents indigents, d’après les 
ressources qui sont mises à sa disposition, les 
fournitures scolaires. 
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Les enfants ne sont admis à entrer à l’école 
qu’à deux dates fixes, à Pâques et à la St-Michel. 

Quatre fois par année, les 25 Mars, Juin, 
Septembre et Décembre, le bureau de police du 
district envoie les noms de tous les enfants âgés 
de 6 à 14 ans à la commission scolaire, il attire 
son attention sur le changement d’adresse des 
parents. Le Février et le i®'' Août, la 

Schiilkonimission repartit les enfants entre les 
différentes écoles du quartier. 

Les listes arrêtées, notification en est faite 
aux parents qui ont des enfants en âge d’école 
et au Rector (Directeur) de l’école à suivre ; un 
certificat est remis aux enfants, ils auront à se, 
trouver avec lui à l’école. 

Voici un certificat type : 

A remettre au directeur de l’école. 

Certificat assignant tme 
école à X - 

né à le iS Ca 

présejite devra être remise à la école communale 

rue X le 18 


Berlin, le ^<5* 

La Commission scolaire, 


Nom et adresse des parents. 


Signature du Président. 


A la rentrée des classes, le Rector à qui le 
certificat est remis et qui connait le nom de tous 
les élèves que doit contenir l’école, envoie à la 
commission scolaire le nom de tous les absents. 

Chaque samedi soir, le maître de la classe 
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dresse, d’après un formulaire, la liste de tous 
les enfants qui se sont absentés sans motifs 
légitimes; il la remet au directeur de l’école, 
qui, le même samedi soir, doit la transmettre 
au président de la commission scolaire. 

Le lundi matin de la semaine suivante, le 
président partage le nom de tous les enfants 
entre les membres de la commission scolaire; 
ceux-ci à leur tour commencent des recherches 
personnelles chez les parents, pour savoir si 
l’absence n’est pas légitimée par la maladie, ou 
un cas de force majeure; toutefois deôàii ans la 
maladie seule est admise comme cause d’excuse. 

Si les parents n’ont pas d’excuse, le membre 
de la commission scolaire a le devoir d’engager 
les parents à ne plus laisser manquer les cours 
par leurs enfants. 

Le vendredi soir de cette même semaine, 
les membres de la Schulkommission remettent 
la liste ainsi contrôlée à leur président, celui-là 
la transmet au directeur qui le même jour la 
communique au maître. 

Ce dernier conserve la liste formulaire et y 
inscrit le samedi suivant les nouvelles absences. 

§ 2. — Mesures coercitives. 

Si dans le cours des 4 semaines qui suivent 
un avertissement , le même enfant s’absente 
sans motifs légitimes, et si le membre qui en 
reçoit information, acquiert la conviction qu’il 
y a mauvaise volonté de la part des parents, il 
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donne au nom de la Schulkommission , un second 
avertissement ; en outre il menace les parents 
d’une peine et leur dresse procès-verbal. Lorsque 
dans les huit jours qui suivent, une nouvelle 
absence se produit, la Schulkommission après s’ètre 
assurée de la négligence ou du mauvais vouloir 
des parents, donne communication à la Schnl- 
deputation de l’absence; elle 'y ajoute le procès- 
verbal dressé antérieurement et une relation 
succinte des faits. S’ils lui paraissent établis, 
elle prononce une peine dans un jugement 
appelé ma7idat. Toutes les formalités prescrites 
pour une citation devant un tribunal répressif 
doivent être observées : délais, etc. Le mandat • 
contient le dispositif et la sanction. 

Quand il n’y a pas eu défaut, le prévenu a le 
droit d’en appeler au Magistrat dans un délai 
de huit jours. 

Quand au contraire il y a eu défaut, le con- 
damné à qui le jugement a été communiqué a 
huit jours pour lever le défaut ; s’il ne le fait pas 
il perd tout droit à appeler du jugement; s’il le 
fait on lui assigne un nouveau délai pour com- 
paraître. En cas de condamnation il reste au 
père de famille le droit d’en appeler au Magistrat 
(Collège Echevinal). 

Le Magistrat statue d’après les pièces qui lui . 
sont communiquées par la Schuldeputatio7i et 
généralement ne fait pas comparaître le prévenu 
devant lui. 

Après la décision du Magistrat, il n’y a plus 
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de recours possible. Lorsque la peine est 
maintenue le collège en avertit le prévenu et 
la Schuldeputation ; celle-ci fait toucher l’amende 
dans lahuitaine. Si, au bout de ce délai, l’amende 
n’est pas payée, l’on procède à une saisie et s’il 
n’y a rien de saisissable, la députation scolaire 
fait appliquer la peine privative de la liberté. Le 
chef de la police, sur réquisition de la Schulde- 
'putation est chargé de l’application des peines. 

La quotité de la peine est d’un mark par jour 
d’absence; pour six jours d’absence (soit six 
jours consécutifs, soit six jours à intervalle), 
la peine ne peut être inférieure à trois marks. 
Hn cas de récidive la peine peut être portée à 
i 5 marks. 

De I a i 5 marks la peine pécuniaire peut être 
remplacée par une peine privative de la liberté, 
mais celle-ci ne peut excéder un jour. 

Dans le mois qui suit le prononcé, la Schid- 
kommission a le devoir de s’occuper tout parti- 
culièrement de l’enfant. Quand une seconde 
absence se produit, la peine est doublée. 

Si les parents s’obstinaient à ne pas envoyer 
leurs enfants à l’école ou si ceux-ci faisaient 
l’école buissonnière, la Schuldeputation pourrait 
charger la police de s’emparer de l’enfant et de 
le mener de force à l’école. Ce moyen extrême 
ne peut pourtant, comme le déclare un ordre 
de Cabinet du g juillet 1872, être employé 
qu’avec tous les ménagements possibles. En fait 
on préfère recourir à l’intervention du Schulbote 
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(messager scolaire); et le charger d’amener un 
enfant récalcitrant à l’école. Mais si ce messager 
ne réussissait pas à accomplir sa mission, 
l’intervention de la police serait requise. 

Toutes ces mesures s’appliquent à la cam- 
pagne; seulement les peines y sont moins 
élevées, et consistent même souvent dans des 
prestations à fournir par les parents. Dans la 
plupart des cas un entretien avec VOrtsschul- 
inspektor qui est l’ecclésiastique de la confession 
religieuse des parents, suffit pour arrêter le 
mauvais vouloir. Comme en ville les peines 
privatives de la liberté s’accomplissent le 
dimanche, et \ Ortsschiilv or stand exerce à lui seul ' 
la mission dévolue à la Schildepiitation et aux 
institutions qui en dépendent. 

La responsabilité morale de ces deux com- 
missions est très grande. La presse qui exerce 
un vigilant contrôle, n’a que très peu d’abus à 
signaler, mais elle les signale toujours avec 
vigilance. Ainsi elle a critiquée au mois de 
Novembre 1896 la Schul députation de Dusseldorf 
qui avait fait condammcr à 2.5 pfennigs d’amendes 
ou subsidiairement à une heure de détention un 
père de famille dont le fils s’était absenté de 
l’école une après-midi; l’enfant avait pourtant été 
retenu en punition jusqu’à midi quarante cinq. 
Les parents habitant à plus d’une demi lieu 
de l’école, l’enfant ne pouvait rentrer à deux 
heures, l’autorité scolaire nonobstant ces raisons 
valables, avait appliqué une peine légère. 
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La vive discussion à laquelle donna lieu ce 
jugement, prouve que de pareils abus sont très 
rares. 

Des dispositions particulières ont dû être 
prises pour les parents qui par suite de leur 
profession se trouvent être sans résidence fixe. 
Tels sont les bateliers, les forains, les noma- 
des, etc. La législation qui a empêché un grand 
nombre d’enfants d’exercer le métier de leurs 
parents avant la fin de la période scolaire, n’a 
pas pu les empêcher de suivre leurs parents. 

En principe ces enfants sont soumis au même 
devoir scolaire cjue les autres, certaines régences 
ont pris les mesures que comportait la situa- 
tion des parents, pour astreindre les enfants à la 
fréquentation scolaire. La régence de Bromberg 
oblige les parents à se faire inscrire dès le 
3me jour de leur arrivée à la police, celle-ci a le 
devoir de faire immédiatement connaître le nom 
des enfants à la commission scolaire, qui sur ]e 
champ enjoint aux parents d’envoyer leurs 
enfants à l’école. 

Quand les parents ont terminé leur séjour, les 
enfants reçoivent une attestation qui fera con- 
naître leur degré d’instruction dans la commune 
où ils iront séjourner. Ensuite les parents sont 
tenus de la reproduire au maître, de manière 
que ce dernier puisse toujours diriger leur 
instruction avec fruit. 

La statistique du nombre des illettrés permet 
de pouvoir affirmer que presque aucun enfant 
n’échappe au bienfait de l’instruction. 
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§ 3 . — Dispense de la fréquentation scolaire. 

Les causes de dispense sont d’abord d’ordre 
religieux, A la demande des parents tout enfant 
de parents Israélites, s’il ne fréquente pas une 
école privée juive et s’il se trouve par conséquent 
obligé de suivre les classes d’une école publique, 
est dispensé par les règlements de se rendre à 
l’école le jour du Sabbat (Samedi); dans ces 
dernières années l’inspection scolaire ne les a 
plus exemptés que durant les heures d’office. 
Les écoles privées juives restent fermées toute 
la journée, la même dispense est accordée les 
jours de grande fête. 

U ne ordonnance de la régence de Marienwerder 
en date du 23 octobre 1871 autorise les enfants 
à s’absenter deux jours par semaine, les catho- 
liques à l’époque de la première communion, 
les protestants à celle de la confirmation. Les 
autres jours les enfants sont soumis au régime 
du droit commun. 

Il va de soi que les cas d’épidémies et de 
maladies contagieuses sont des causes de fer- 
meture provisoire de l’école ou tout au moins 
de dispense, bien plus, d’exclusion des enfants 
atteints ou suspects; \q Landrath, fonctionnaire 
administratif du Kreis (cercle) décide en cette 
matière. L’Inspecteur scolaire est chargé d’exé- 
cuter cette décision du sous-préfet, il peut lui- 
même, le cas échéant, prendre provisoirement 
la même mesure. 


5 
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Les peines privatives de la liberté sont une 
cause de dispense. Une circulaire de i88i 
recommande à l’autorité judiciaire de ne faire 
exécuter les peines, — dans la mesure du pos- 
sible, — que durant la période des vacances. En 
Allemagne comme partout ailleurs, la tendance 
des criminalistes est de supprimer l’emprison- 
nement pénal pour les enfants. 

Il y avait enfin jadis une dernière cause de 
dispense dans l’emploi des enfants soit aux 
travaux industriels, soit aux travaux agricoles ; 
cet emploi dispensait de certains cours. 

Parlons d’abord de l’emploi des enfants aux 
travaux industriels. Jusqu’en 1892, les enfants 
ainsi employés fréquentaient les F abrikschulen , 
écoles jouissant d’un régime spécial, mais 
l’ordonnance industrielle de i 8 g 3 a virtuelle- 
ment supprimé celles-ci par son article i35 : 
« Les enfants, dit l’article, âgés de moins de 
i 3 ans, ne peuvent plus travailler dans les 
fabriques; au delà de i 3 ans ils ne peuvent y 
être emplo3^és que 6 heures par jour et encore 
seulement dans les pays où ils ne sont plus 
soumis au devoir scolaire. » Ce qui est le cas 
en Prusse. 

Aussi à présent les F abriksckulen (écoles de 
fabrique) encore maintenues ne sont-elles plus 
que des écoles privées ordinaires, dues à la 
bienfaisance des patrons. 

Comme ces écoles offraient un grand intérêt, 
nous exposerons leur fonctionnement en quel- 
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ques mots. Disons d’abord que dans les com- 
munes où les fabricants n’avaient pas érigé une 
Fabrikschîde, V Halbtagsckule, ou école demi- 
quotidienne, système du demi-temps, la rem- 
plaçait, Pour suivre ces cours, il fallait être 
âgé de 12 ans, cette faveur accordée à cet âge 
permettait de travailler une demi-journée soit 
dans une fabrique, soit dans un atelier. 

S’il s’agissait de travailler dans une fabrique, 
les parents demandaient un livret de travail à la 
police ; le président de la commission scolaire 
y inscrivait en regard de l’âge de l’enfant (12 ans 
au moins), l’autorisation soit de ne plus fré- 
quenter une école publique ou de ne plus la 
fréquenter que la moitié du temps. Dans le 
premier cas l’enfant devait suivre l’école de 
fabrique. Dans le second cas il ne devait plus 
qu’assister aux leçons qui se donnent soit le 
matin soit l’après midi ; l’enfant était alors 
astreint à V H albtagschîde , école demi-quoti- 
dienne. 

Si les parents désiraient permettre l’appren- 
tissage d’un métier à leurs enfants dans un 
atelier qui n’était pas rangé dans la catégorie des 
fabriques, l’autorisation de suivre l’école demi- 
quotidienne n’était accordée que moyennant un 
certificat du maître ou du Schulvor stand. Il 
constatait l’assiduité et le degré d’instruction de 
l’enfant. Le président du district devait en outre 
affirmer dans sa déclaration que la situation 
financière des parents réclamait impérieusement 
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cette exception au droit commun. Enfin l’em- 
ployeur devait s’engager par écrit à exempter 
l’enfant du travail soit la matinée soit l’après- 
midi. 

La décision en dernier ressort sur cette 
demande était laissée à la Schuldeputation qui 
pouvait la rejeter; une autorisation n’était jamais 
accordée qu’avec la restriction que si l’enfant 
négligeait de se rendre à l’école, la faveur lui 
serait retirée sur le champ. 

Les F abrikschulen devaient soumettre leur 
programme au gouvernement et étaient soumises 
à la règlementation qui régit l’école privée. Les 
cours devaient s’y donner de façon continue, 
sans interruption par un travail industriel 
quelconque. Entre la fin du travail et le com- 
mencement des cours, il fallait établir un repos 
d’au moins deux heures ; les cours se donnaient 
entre 7 heures du soir et 7 heures du matin, de 
manière à diviser les enfants en deux groupes 
et à laisser s’opérer un roulement entr’eux pour 
que la marche de la fabrique ne fût pas arrêtée. 

L’emploi des enfants aux travaux agricoles 
est aussi une cause d’allègement du devoir 
scolaire. L’école, aux yeux de l’Allemand, ne 
doit pas imposer aux parents une privation 
complète du travail de leurs enfants, si ce n’est 
quand il est nuisible à ces derniers. Parmi les 
institutions qui concilient l’intérêt des parents 
avec celui de l’éducation des enfants se trouvent 
les Sommerschulen ou écoles d’été et les écoles 
des pâtres. 
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Le ministre, par un arrêté du i 3 avril 1848, 
permettait aux enfants de ii ans accomplis de 
ne fréquenter l’école que huit heures par 
semaine, heures à déterminer par l’inspection 
locale; celle-ci pouvait même d’après l’article 14 
dispenser complètement de l’école, si l’indigence 
des parents était constatée. 

Les inspecteurs scolaires protestèrent conti e 
cette tolérance. x\ussi les mesures prises par les 
diverses Regierungen ne tiennent plus compte 
de cet article 14. Il est donc tombé en désuétude. 

Dans le district de Potsdam l’école d’été 
comporte dix-huit heures par semaine, elle 
commence à Pâques et se termine à la S* Michel; 
la commission scolaire désigne l’heure à laquelle 
l’école commencera ; c’est d’habitude à 5 1/2 
du matin pour les pays protestants, après la 
première messe pour les pays catholiques. 

Les autorités scolaires ont de plus à s’oppo- 
ser, dans la mesure du possible, à ce que les 
enfants en âge d’école ne soient employés â la 
campagne comme pâtres (Viehütekinders) . 

Cependant dans certains districts, les habita- 
tions sont trop distantes pour que les cultivateurs 
puissent songer â confier tout leur bétail â une 
personne; aussi les parents doivent-ils forcément 
avoir recours â leurs enfants; pour éviter qu’un 
enfant ne se rende plus â l’école, un tour de 
rôle doit s’opérer entre les différents enfants 
d’une même famille. 

La régence de Gumbine, en i 863 , a appliqué 




ces principes comme suit ; les enfants ne pour- 
ront garder les bestiaux que dans leur paroisse, 
ce qui permettra aux comités scolaires locaux 
de contrôler facilement les absences. 

La régence de Francfort, pour mettre fin à 
l’abus créé par des chefs de famille qui 
envoyaient leurs enfants comme pâtres dans 
d’autres paroisses que la leur, a pris des mesures 
spéciales. Il est désirable, à son avis, que les 
enfants ne travaillent pas hors de chez eux 
avant 14 ans et il est pourtant difficile de les en 
empêcher; aussi la personne qui emploiera les 
enfants est-elle rendue personnellement respon- 
sable de la fréquentation scolaire des enfants 
employés. En outre pour pouvoir être commis 
à la garde du bétail, il faut avoir atteint l’âge 
de 12 ans, avoir suivi régulièrement les cours 
d’hiver, avoir achevé les études du degré 
inférieur et avoir des parents indigents. Le 
pâtre employé hors de sa commune doit faire 
connaître â l’Inspecteur local la commune où il 
se rend, celui-ci peut ainsi facilement avertir 
son collègue de la localité. Dès le jour de 
l’arrivée la fréquentation des cours est obliga- 
toire; car les règlements de police exigent, dès 
le troisième jour, la déclaration de la nouvelle 
résidence. 

Dans la régence de Marienwerder les fer- 
miers employant comme gardien de bestiaux un 
enfant qui n’a pas été autorisé â remplir cette 
fonction ou qui ne fréquenterait pas réguliè- 
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rement l’école, sont passibles d’une amende de 
I à lo thalers (fr. 3.75 à fr. 5y.5o). Les Kreisschiil- 
inspectoren ou inspecteurs cantonaux, fonction- 
naires de l’Etat, pour éviter toute complaisance 
de la part des fonctionnaires locaux, se font 
renseigner par des listes distinctes de la fréquen- 
tation des pâtres et y exercent un contrôle des 
plus sévères. 

Nous aurions à parler ici des enfants faibles 
d’esprit, des sourds-muets, des aveugles; nous 
exposerons plus loin le régime auquel ils sont 
soumis, au livre qui traite « De la Bavière » et 
à l’avant dernier chapitre du livre. 

A ces dispenses générales l’on oppose les 
cc dispenses spéciales »; celles-ci, ne s’accordent 
qu’à un enfant déterminé. Donnent lieu à une 
telle dispense ; la maladie de l’enfant, le décès 
des parents, une maladie grave des parents si 
ceux-ci sont indigents et ne peuvent se passer 
des soins d’un de leurs enfants ; les tempêtes et 
les bourrasques qui dans les pays montagneux 
rendent la circulation dangereuse, l’interruption 
des communications ; ce sont là presque toutes 
les causes de dispense spéciale. Celles-ci sont 
laissées à l’appréciation de la commission 
scolaire locale, qui a d’ailleurs le devoir de 
se montrer très exigeante pour leur admission. 

§ 4 . — Durée minimum de la fréquentation scolaire. 

L’enfant reste à l’école jusqu’à la fin du 
semestre au cours duquel il accomplit sa 
quatorzième année. 
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Un enfant qui n’est pas capable d’entrer dans 
la Mittelstufe (division moyenne) continue à 
devoir visiter l’école aussi longtemps qu’il n’est 
pas parvenu a entrer dans cette division. Si 
pourtant l’inspecteur scolaire local estime qu’il 
n’y a aucun avantage à garder l’enfant à l’école, 
ce qui est le cas général, l’élève reçoit son 
certificat de libération scolaire. 

Avant l’âge de 14 ans un enfant ne peut être 
dispensé de l’école qu’en adressant à la commis- 
sion scolaire une demande accompagnée d’une 
certificat de l’inspecteur attestant que l’élève a 
atteint la plus haute division (Oberstufe) et que 
des circonstances toutes particulières réclament 
l’enfant chez ses parents. 

L’année scolaire est divisée en deux semestres, 
l’un finit à Pâques, l’autre â la S* Michel. A la 
fin de chaque semestre a lieu le départ de la 
catégorie des élèves qui a satisfait aux lois sur 
l’instruction obligatoire, chacun d’eux reçoit un 
certificat conservé dans les archives de l’école 
et dont un double est remis aux parents. 
Ce certificat est la preuve que l’élève a satisfait 
au devoir scolaire. 

Ils sont ainsi conçus : 

Régence royale de X — Division de V intérieur . 

Certificat de libération scolaire délivré à X 

de Z 

Commune de Cercle de 

né à le J 8 



I. Conduite à et hors de l’école 

II. Connaissances . . 

lo Religion 

2® Lecture 

30 Langue allemande 

Ecriture 

50 Calcul 

60 Chant 

III. Fréquentation scolaire 

A la suite de l’examen passé aujourd’hui, X.. . 

est libéré de l’obligation scolaire ; nous exprimons l’espoir qu’il 
restera toujours animé de sentiments qui lui permettront de faire la 
gloire de l’école, la joie de ses proches, qu’il restera un citoyen fidèle 
et utile à l’Eglise et à l’Etat. 

Signe 

'Le 18 

L’examen final requis pour l’obtention de ce 
certificat comprend les 6 branches dont il est 
fait mention au programme. Il a lieu à la fin 
du semestre. Kn même temps que ces examens 
de sortie, les élèves de chaque classe sont 
soumis à des examens de passage d’une classe 
à l’autre. Tout enfant qui ne satisfait pas à ces 
examens semestriels, recommence un nouveau 
semestre, et pour stimuler le zèle des maîtres, 
l’inspecteur local fait rapport aux autorités 
supérieures sur le résultat des examens. Les 
examens se font oralement et par écrit dans le 
local même de la classe. L’examen par écrit est 
dirigé par le maître. Celui-ci choisit les ques- 
tions, corrige les réponses et les passe ensuite 
au directeur de l’école. Les examens oraux 
sont présidés par le directeur lui-même, ils se 


passent devant un jury composé de tous les 
instituteurs de l’école et à la campagne devant 
la commission scolaire. 

Les examens de sortie se font également 
chaque semestre pour les autres classes. Voici 
l’examen de la année ou division inférieure ; 
1° la lecture à haute et intelligible voix de 
l’alphabet en caractère allemand, l’écriture des 
lettres au tableau ; 2° déclamation d’une fable ; 
3 ° calcul mental, compter jusque 100, addition- 
ner, soustraire, diviser et multiplier de i à 20. 

Comme on le constate par le programme fixé, 
le but des autorités scolaires a été de permet- 
tre aux enfants d’une intelligence moyenne de 
passer cet examen. 

Le tableau des enfants nés à Berlin en 1878, 
dont la fréquentation scolaire commençait en 
1884 pour se terminer en 1892, prouve que le 
nombre des retardataires est minime. 

Sur g. 620 élèves, entrés cette année là à 
l’école, 1.771 ont été forcés de faire un semestre 
supplémentaire en 1892 ; tandis que 2926 élèves 
qui avaient atteint la plus haute classe en i8gi, 
ont été libérés avant 1892 du devoir scolaire. 

Cette statistique ne se rapporte qu’aux gar- 
çons, celle des écoles de filles donne un résul- 
tat analogue. 




L’école est divisée en trois sections qui 
portent les noms d'Ober-, Mittel- et Unterstufe 
(division supérieure, moyenne et inférieure). 

La lecture et l’écriture, dit le programme 
scolaire, sont « indispensables « à tous les 
citoyens. Ces deux branches forment la matière 
du cours inférieur (Unterstufe) qui comprend 
deux années. La Mittelstufe (division moyenne) 
fait acquérir aux enfants, ajoute le programme, 
les connaissances « nécessaires », elle comporte 
deux ou trois ans. IJOherstufe (division supé- 
rieure) enfin a pour mission d’initier les enfants 
à toutes les connaissances « utiles ». 

La première matière inscrite au programme 
des cours est la religion; au degré inférieur on 
enseigne aux enfants les premiers principes et 
devoirs religieux ; au degré moyen toutes les 
connaissances nécessaires pour faire de l’homme 
un citoyen religieux ; au degré supérieur, outre 
les connaissances requises pour la confirmation 
(protestants) ou la communion (catholiques). 
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les maîtres enseignent aux enfants tout ce qu’il 
y a avantage à savoir pour participer à la vie 
paroissiale, pour servir la patrie en bon citoyen 
et pour supporter les épreuves de la vie. Les 
motifs indiqués ici pour justifier la division du 
cours de religion en trois sections sont ceux 
donnés par le ministère de Gôssler, appuyé par 
les gauches. 

L’enfant entré dans la division inférieure à 
6 ans y reste jusqu’à 8; à cet âge, il suit la 
division moyenne jusque ii ans, et de ii à 
14 ans, il termine ses études primaires dans la 
division supérieure. 

Comme les enfants dans chacune de ces 
3 catégories n’ont ni le même développement 
physique, ni le même développement intellec- 
tuel, le nombre d’heures de classe diffère par 
division. 

Dans les villes ces 3 divisions forment autant 
de classes particulières, à la campagne un seul 
maître réunit souvent les 3 sections. 

La Prusse compte, en 1892, 34.742 écoles 
avec 4.916.476 élèves ; 

16.545 écoles n’ont qu’une classe avec 962.079 élèves 

5.878 — deux classes avec i seul maître = 568.235 — 

3.210 — — — — 2 maîtres = 397.445 — 

3.i33 — trois — — 2 — =527.139 — 

1.125 — — — — 3 — =260.744 — 

4.701 — ont plus de 4 classes comptant 34.801 classes et 32.944 

professeurs donnant l’enseig^nement à 2.200.784 enfants. 

Le nombre total des classes est de 82.746 
dont 12.168 classes de garçons, 12.281 de filles; 
58.299 où sont réunis les deux sexes. 
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Les chiffres qui précèdent démontrent clai- 
rement que chaque section (Stufe) est loin de 
posséder non seulement un maître, mais même 
une classe distincte. Aussi voulant parer aux 
inconvénients des 3 divisions réunies dans une 
même classe, on augmente dans chaque section 
le nombre d’heures ; ces heures supplémentaires 
permettent au maître de s’intéresser exclu- 
sivement aux enfants des sections supérieures. 

Dans VUnterstufe il y a de i 3 à 22 heures 
de cours par semaine, dans la MittelsUife de 
20 à 3 o, et dans VOherstiife de 23 à 32; le 
chiffre précis du nombre d’heures est fixé par 
l’inspecteur cantonal qui tient compte des cir- 
constances locales. Ces circonstances locales 
qui en été sont les travaux des champs, sont 
généralement en hiver la distance que l’élève 
doit parcourir pour arriver à l’école. 

Des 4.916.476 enfants 217.389 ont une route 
de 2 kilomètres et demie. Ils ont ainsi à faire une 
lieue de marche ; on diminue de ce chef d’autant 
le nombre d’heures de cours et au lieu d’avoir 
22 ou 20 heures dans la section inférieure, ils 
n’en ont plus que 21 ou 19. 

De plus, comme nous l’avons déjà fait obser- 
ver, les enfants habitant à une telle distance de 
la maison d’école ne sont soumis au devoir 
scolaire qu’à 6 ans révolus. 

Kn ville, chaque école comprend au moins 
3 classes, à la campagne le nombre d’élèves 
décide du nombre de classes. Si le maître a 
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plus de 8o élèves ou si le local n’est pas suffisant 
pour renfermer les écoliers, la commission 
scolaire établit une école à 2 classes distinctes 
l’une se donnant le matin, l’autre l’après-midi, 
mais avec un seul maître. Au lieu d’avoir 3 1/2 h. 
de cours par matinée l’on en a cinq. Là où il y 
a 2 maîtres, l’école doit être divisée en 3 classes, 
quitte à diminuer dans les limites légales le 
nombre d’heures de classe. 

L’administration, disait le projet de Gôssler, 
a pour principale mission de provoquer par 
ses subsides la nomination d’un second et d’un 
troisième maître. 

Par cette diminution apportée aux nombres 
d’heures de cours, les élèves perdront moins, 
que s’ils étaient réunis dans une seule classe, 
les maîtres pourront s’en occuper avec plus de 
soin, et surtout exercer sur eux une plus grande 
influence. 

Cette halbtagschule dont il est ici question, 
diffère de celle dont nous avons parlé à propos 
des enfants employés aux travaux industriels 
et des champs ; celle-ci ne pouvait être tolérée, 
que pour les enfants âgés d’au moins 12 ans; 
celle-là est fréquentée par les enfants de tout 
âge; l’une comprend la moitié des matières et 
du temps scolaire, l’autre voit cette moitié 
considérablement augmentée. 

Le système du demi-temps appliqué aux 
enfants employés dans l’industrie était une 
réduction de la durée des cours; ceci est au 
contraire un dédoublement des cours. 
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Lorsqu’on cumule ainsi à charge d’un même 
instituteur, les classes de deux divisions dis- 
tinctes, force est bien de simplifier quelque peu 
les programmes. Les règlements stipulent 
toutefois que l’horaire des cours de religion et 
d’histoire nationale, ne peut jamais être écourté ; 
les autres branches doivent être toutes enseignées 
sauf à restreindre quelque peu le temps qui leur 
est affecté. 

Le programme scolaire contient la religion, 
la langue allemande (parler, lire et écrire), 
l’arithmétique, l’histoire nationale, le dessin, 
le chant, la gymnastique, et pour les filles le 
travail manuel. 

Les vacances ne peuvent jamais dépasser 
huit semaines, elles varient d’époque d’après 
les circonstances locales. Klles ont toujours lieu 
à la campagne lors des moissons. 

Un arrêté royal du 14 Mai i825 a réglé 
la discipline scolaire. Kn principe les maîtres 
peuvent donner à leurs ordres la sanction que 
donneraient les parents. Les châtiments corpo- 
rels, défendus en théorie, sont loin cependant 
d’être supprimés en fait ; toutefois ils tendent à 
disparaître. 

§ 2. — De la rétribution scolaire et des frais 
de V enseignement . 

L’école prussienne a une triple source de 
revenus : 

La taxe scolaire ou rétribution des élèves. 
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Les redevances payées par le patron ou pro- 
venant de la fondation. 

Enfin les subsides de l’Etat. 


Rétributions scolaires Redevances 


1886 

10.926.085 m. 9.38 0/0 

91. 516.414 m. 

78.58 0/0 

1891 

1.378.933 m. 0.94 » 

98.350.498 m. 

67.26 » 


Subsides de l’Etat 

Total 


1886 

14.021.086 m. 12.04 0/0 

116.464.335 m. 

100.00 0/0 

1891 

46.495.831 m. 3 i. 8 o )> 

146. 225.312 m. 

100.00 y > 

TL/ 3 . 

rétribution scolaire 

qui était encore, en 


1886, de 9-38 <5/0 des frais totaux n’est plus, en 
i8gi, que de 0.94 ®/o- En 1896 on peut dire 
qu’elle est quasi abolie et que l’enseignement 
est devenu gratuit. 

Berlin touchait du chef de rétribution scolaire 
des parents, en 1886, 26.421 marks; en 1891, elle 
est supprimée. 

L’art. 25 de la constitution de i 85 o proclamait 
le principe de la gratuité scolaire. 

Jusqu’en ces dernières années, l’Etat n’inter- 
venait pas dans les frais d’enseignement; toute 
la charge en retombait sur les patrons et les 
parents des enfants. Aussi l’augmentation des 
subsides de l’Etat a-t-elle enfin permis de 
mettre en pratique ce qui se trouvait inscrit 
dans la Constitution. 

Pour l’Allemand la gratuité n’est nullement 
le corrolaire de l’obligation. C’est pourquoi 
durant cent ans, il laissa l’école à peu près à la 
charge exclusive des parents. 

Le mouvement en faveur de l’abolition de la 
rétribution scolaire aboutit le Janvier 1870 à 
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la suppression de la taxe à Berlin. On s’était 
longtemps opposé à cette réforme prétextant 
que ce qui ne coûte rien, n’est pas apprécié; 
que la commune ne fait que faciliter la tâche 
des parents, la rendre plus aisée, que ces der- 
niers restent toujours tenus du soin de leurs 
enfants. L’article des projets de Gossler et de 
Zedlitz, application de l’article 25 de la Consti- 
tution, proclamant la gratuité, ne souleva 
aucune objection, 

A Berlin dans ces derniers temps, il a été 
mené une vive campagne en faveur de la 
distribution gratuite des fournitures scolaires. 
La Schuldeput ation comme les autorités scolaires 
s’opposent avec la dernière énergie à l’introduc- 
tion de cette mesure ; outre les arguments 
invoqués contre la suppression de la rétribution 
scolaire, ils font remarquer que dans les écoles 
où ce système a été mis à l’essai, des abus réels 
ont été constatés ; la dégradation et le vol y 
sévissaient à l’état continuel. 

Le projet de Gossler, dans son article 96, 
proclame l’obligation pour les parents de pro- 
curer à leurs enfants toutes les fournitures 
scolaires, en cas de négligence des parents 
elles leur seront réclamées par la voie du fisc ; 
s’il y a indigence, la loi fédérale du 3 Mars 1871 
oblige les bureaux charitables à procurer les 
fournitures aux enfants. 

Dans les rares communes où le Schulgeld 
existe encore, il est dû par toutes les personnes 
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qui ont des enfants en âge d’école, donc par 
ceux là mêmes qui envoient leurs enfants à 
l’école privée, la rétribution des indigents est 
payée par la caisse des pauvres. 

Le rapporteur du budget de l’instruction 
publique, en i86g, établissait la situation à 
Berlin, avant la suppression de la rétribution 
scolaire. 

Les enfants d’indigents, dit-il, sont dans un 
état d’infériorité évidente ; car dès le premier 
âge l’élève se voit « parquer dans les écoles de 
pauvres, Armenschulen ». Le nom seul de ces 
écoles inspire de l’horreur aux parents. 

Le rapport sur l’histoire de l’école communale 
publié à Berlin, en i 8 g 5 , à l’occasion du vingt- 
cinquième anniversaire de la reprise des écoles 
par la ville, constatait que, en i86g, soit plus de 
loo ans après la promulgation de l’instruction 
obligatoire, sur 27,000 enfants en âge d’école 
8,000 ne fréquentaient pas régulièrement l’école. 
L’enseignement donné aux classes bourgeoises 
était à cette époque dirigé par les communautés 
religieuses (fabriques d’églises), ou par des 
sociétés scolaires. 

Une seconde source de revenus, et la plus 
notable, se trouve être les redevances obliga- 
toires dues par le patron, ainsi que les revenus 
des fondations scolaires. 

Le patron est presque partout la commune, 
représentée par le Magistrat, ou une fédération 
de communes; c’est par exception dans quelques 
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localités rurales le seigneur foncier (Guttshern) 
ou une société scolaire (Schulsoziotat) ; dans ce 
dernier cas la commune fixe le budget scolaire 
et les membres de la société le paient mais 
leurs charges sont souvent allégées par les 
revenus des fondations. 

La constitution du 3 i janvier i 85 o mettait 
les frais scolaires à charge de la commune, 
aucune loi n’est intervenue pour régler l’appli- 
cation de ce principe. Aussi les anciennes 
coutumes, obligations et droits continuent-ils à 
exister. 

Une troisièmè et dernière source de revenus 
sont les subsides de l’Ktat; ceux-ci n’existaient 
pas autrefois; d’année en année, l’intervention 
de l’Ktat s’est accrue, à mesure que diminue 
la rétribution scolaire. Les lois du 26 mai 1887 
et du 3 i mars 1889 ont établi les principes qui 
règlent l’intervention. 

Le ministre Bose aurait voulu régler cette 
année (1896) la question financière sur les bases 
de la reprise de toutes les charges scolaires par 
la commune, aidée de subsides de l’Ktat. La 
décision de la Chambre Haute de ne rien 
décider dans la question scolaire, jusqu’au vote 
d’une législation scolaire complète, a empêché 
le dépôt du projet. 

§ 3 . — Statistique. 

Il serait difficile de dire ce qu’il y a lieu 
d’admirer le plus des sacrifices énormes que le 
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peuple prussien s’impose, surtout depuis 1870, 
pour l’école, et des résultats étonnant obtenus, 
grâce à ces efforts. 

Séminaristes ou normalistes . 

En 1870 la Prusse compte 5,oo3 normalistes, 

en 1892 10,386 

* 

qui coûtaient en 1870 ï .^oy .SSo marks, 
en 1892 4.944,481 m. ; 

dans lesquels l’Etat intervient 

en 1870 pour 1.039.287 m,, 
en 1892 — 3.361.445 m.; 

ce qui nous donne 

en 1870 un normaliste par 4.980 habitants, 
en 1892 un normaliste par 2.764 habitants ; 
coûtant en 1870 : 821 marks par tête, 
en 1892 : 486 m. 

Fréquentation scolaire. 

En 1871 nous trouvons 4,464,906 enfants en 
âge d’école, en 1891 5, 401, 556 

Dont en 

1871, 222,211 enfants soit4.98%de la population 
scolaire totale, en 1891 890,500, soit 7.28 % 
fréquentent les établissements soit privés, soit 
du degré moyen, tandis que les écoles publiques 
renferment : 

en 1871 3,900,655 élèves, soit 87.86 %, 

en 1891 4,916,476 — soit 91.02 %. 

Les défauts physiques dispensent de l’école : 
en 1871 9, o 38 enfants, soit 0.20%, 

en 1891 10,041 — soit 0.18%. 
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Contrairement aux prescriptions de la loi 
n’avaient pas reçu l’instruction : 

en 1871 20,783 enfants, soit 0.47%, 

en 1891 945 — soit 0.02 

Pour des motifs tout à fait spéciaux ne 
doivent pas suivre l’école, durant tout le terme 
légal : 

en 187! 312,219 élèves, soit 6.99 % 

en 1891 83,604 — soit 1.55 % 

Ces chiffres n’ont pas besoin de commentaires 
pour témoigner des brillants résultats obtenus 
dans le domaine de l’enseignement. 


Hcoles 
Classes 
Maîtres 
Coût par élève 
Coût par école 


Personnel et coût. 

1871 


1891 


3 i.i 3 o 37.742 

52.747 82.746 

52 .o 59 71.731 

14.27 marks 29.47 m. 
i.oSS marks 1.767 m. 


Charge par 1000 habitants -z. 2.^)2. marks 4.881m. 

Il est sans conteste qu’un maître bien payé 
qui n’est pas obligé de remplir certaines profes- 
sions accessoires pour vivre honorablement, a 
une influence plus avantageuse sur l’instruction 
et l’éducation de ses élèves ; si toutes les pro- 
fessions accessoires n’enlèvent pas au maître 
son prestige, elles ont au moins pour effet de 
lui enlever des moments qui devraient être 
exclusivement consacrés à ses élèves. 

Nous ne pouvons, faute d’espace, donner 
qu’une moyenne des traitements. 
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IS2I 1861 1871 1891 

Ville 638 m., 846 m., 1.042 m., 1.702 m. 

Campagne 258 m., 548 m., 678 m., 1.253 m. 

Pays 323 m., 634 m., 797 m., 1.418 m. 

Quant à l’échelle des traitements, elle est : 

I. — Villes. 


jusque 480 marks 
de 45 o m. à 900 m. 
de 900 m. à 1200 m. 
de 1200 m. à 2100 m. 
plus de 2100 m. 

II . — Campag^nes. 

jusque 460 marks 
de 45 o m. à 900 m. 
de 900 m. à 1200 m. 
de 1200 m. à 2100 m. 
plus de 2100 m. 

III. — Pays. 

jusque 460 marks 
de 45 o m. à 900 m. 
de 900 m. à 1200 m. 
de 1200 m. à 2100 m. 
plus de 2100 m. 


1821 

1874 

1891 

36.24 

1.21 

o.o 5 

43.85 

30.84 

6.69 

II. 18 

29.21 

21.44 °/o 

8.66 

34.01 

48.43 

0.08 

4*74 

23.39 

86.28 

3.06 

o.o 5 

12.42 

64.96 

17.32 

1.20 

24.42 

36.00 o/c 

O.IO 

7.43 

42.89 

0.00 

0.12 

3.74 

77.72 

2.46 

o.o 5 

17.81 

53.78 

13.42 

2.90 

26.01 

3 o .66 0/, 

1.56 

16.16 

44.92 

O.OI 

1.60 

10.95 


Plusieurs avantages sont en outre attribuées 
aux instituteurs comme l’exemption de certaines 
taxes, l’habitation. L’on doit constater que 
son traitement permet au maître de s’occuper 
exclusivement de ses élèves et exerce ainsi une 
grande influence sur les effets heureux de 
l’instruction obligatoire. 
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§4- — Des unions de communes (Schitlverbclnd). 

Le projet déposé par de Gôssler faisait 
payer les frais scolaires aux communes, aux 
Gutsbezirken (communes rurales) et aux Schul- 
verbandcn ou fédérations de communes. 

Ces fédérations de communes jouissent de la 
personnification civile en tout ce qui concerne 
les intérêts scolaires, elles permettent aux com- 
munes pauvres et par trop distantes de voir 
diminuer les frais scolaires, de pouvoir établir 
des écoles divisées en 3 Stufen (sections) avec un 
maître dans chacune d’elles, enfin de faciliter 
le groupement d’écoles par confession religieuse. 

La loi communale autorise les communes à 
s’unir en vue de donner satisfaction « à un 
intérêt de nature communal », c’est-à-dire, non 
seulement pour tout ce qui concerne l’instruc- 
tion, mais encore pour l’entretien des routes, 
des digues, la charité, etc. 

L’union se fait en principe avec les communes 
intéressées, mais de petites rivalités, des égoïs- 
mes de clocher pourraient malgré l’intérêt 
général, s’opposer à la constitution de ces grou- 
pements en certains endroits. Voilà pourquoi le 
gouvernement prussien par l’intermédiaire de 
(gouverneur), peut décréter d’office 
la fédération, sous la seule réserve d’approbation 
du comité du cercle; qui, comme nous avons 
eu déjà l’occasion de le dire, est une division 
administrative immédiatement supérieure à la 
commune. 



Le Schiilverband doit comprendre le territoire 
tout entier de plusieurs comniunes; la loi défend 
qu’une même commune fasse partie de plusieurs 
fédérations. 

Chaque commune nomme ses délégués d’après 
le nombre d’enfants qui auront à fréquenter 
l’école; c’est aussi la base de son intervention 
pécuniaire. 

Les derniers projets déposés par le gouverne- 
ment, en plusieurs matières d’intérêt communal, 
tendent de plus en plus à fédérer les communes ; 
celles-ci, loin de s’y opposer, favorisent ce 
courant. C’est assez dire les heureux résultats 
qu’ils ont permis d’obtenir. 


CHAPITRE VIII. 


De l’instruction obligatoire des apprentis- 

adultes. 

Les enfants, après avoir suivi durant huit ans 
l’école primaire, n’entretiennent plus générale- 
ment les connaissances qu’ils ont acquises à 
l’école; aus'si, arrivés à l’âge de 21 ans, ont-ils 
dissipé une grande partie de leur patrimoine 
intellectuel durant les années où ils ont appris 
le métier qui leur permettra de gagner leur vie. 

Tous les Etats Allemands, sauf la Prusse, 
pour remédier à cette situation, ont prolongé 
pour tous leurs sujets la période scolaire, en 
créant des écoles obligatoires soit de perfection- 
nement (Fortbildimgsschulen) soit du dimanche 
( Sontagsschulen) . 

Contrairement à tous les principes qui règlent 
la législation scolaire allemande, le législateur 
impérial a cru bon d’intervenir indirectement 
dans le domaine de l’enseignement par sa 
législation industrielle s’appliquant à tout 
l’empire. 

Avant 1870, le Code Industriel, promulgué 
le 21 Juillet 1869, avait déjà accordé aux com- 
munes, par son article 106, le droit de rendre 
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obligatoire, pour les jeunes gens de moins de 
i8 ans, employés dans l’industrie, la fréquen- 
tation de l’école de perfectionnement. 

La nouvelle législation industrielle qui date 
de i8go consacre cet article et ajoute que cette 
obligation peut être décrétée aussi pour les 
jeunes gens employés dans le commerce. 

Une loi impériale du 23 février 1897 va plus 
loin, enlevant le droit d’option aux communes, 
elle rend l’instruction des adultes obligatoire 
dans tout l’empire. 

Comme cet enseignement n’est obligatoire 
que pour les enfants qui ont déjà reçu un certi- 
ficat de libération scolaire, nous ne pourrions 
sans sortir du cadre de notre étude examiner 
le fonctionnement d’écoles qui ne relèvent que 
de la législation sociale et du domaine de 
l’enseignement professionnel. 

Il en sera autrement en Saxe, où nous verrons 
que le certificat libérant du devoir scolaire, ne 
se donne qu’après la Fortbildungsschiile ; celle-ci, 
non pas telle que l’entend la législation sociale 
impériale, mais telle que l’a établie la légis- 
lation particulariste saxonne, c’est-à-dire comme 
couronnement nécessaire de l’enseignement 
primaire. 

Nous avons simplement tenu à constater ici 
qu’à côté de l’école primaire obligatoire, il 
existe dans certaines communes industrielles, 
un enseignement qui, pour les employés et les 
apprentis, présente les caractères de l’obligation. 



CHAPITRE IX. 


Critique de l’obligation scolaire. 

Le système d’instruction populaire repose 
donc sur l’instruction primaire érigée en insti- 
tution obligatoire et comme la liberté d’ensei- 
gnement est inconnue en Allemagne, nous 
dirons sur l’école obligatoire. 

L’école obligatoire y compte de nombreux ad- 
versaires, l’instruction obligatoire presqu’aucun. 

L’instruction obligatoire qui, d’après les 
affirmations de certains publicistes étrangers 
à l’Allemagne, devait avoir pour conséquence 
une augmentation de la migration des cam- 
pagnes vers les villes, un accroissement d’aspi- 
rants aux carrières libérales, un mécontentement 
général provoqué par les déclassés, n’est pas, 
d’après l’avis unanime des Prussiens, la cause 
de ces troubles sociaux qui se font à présent 
sentir jusque dans les pays à demi-civilisés. 

Ce qui pousse le campagnard vers les villes, 
c’est l’espoir d’un plus gros gain pour un moin- 
dre travail et non pas les connaissances qu’il 
a acquises à l’école; celles-ci ont permis en 
Allemagne, plus que partout ailleurs, la vulga- 
risation des sciences agricoles. Ce qui par dessus 
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tout tend à appauvrir les campagnes du meilleur 
de leur population, c’est le service militaire 
personnel et général ; les jeunes gens après avoir 
séjourné quelque temps dans les villes, après 
avoir vécu de l’aisance relative de la caserne, 
préfèrent chercher quelqu’emploi dans les agglo- 
mérations urbaines que de retourner aux champs 
et aux maigres salaires de l’ouvrier rural. 
L’administration communale de Berlin, dans 
ses rapports officiels et publiés, constate en 
termes exprès cette cause d’immigration inté- 
rieure. 

Le jeune homme allemand a d’ailleurs beau- 
coup moins de prétentions que son semblable 
d’autre pays. Après avoir été six années à l’école, 
un allemand qui aurait voyagé cinq ans, parle- 
rait trois langues et les écrirait se trouverait 
très heureux d’être teneur de livres, ou garçon 
d’hôtel. Dans nos pays ce même individu 
rêverait un emploi magnifique, ne l’obtiendrait 
pas, deviendrait un déclassé et maudirait la 
société. 

Si l’Allemand aspire à une carrière commer- 
ciale, et tout Allemand est capable d’y aspirer, 
il la cherche souvent hors de son pays, il émigre, 
et vingt ans après avoir quitté le pays natal sans 
ressources aucunes on le voit à la tête des plus 
importantes maisons de commerce du monde. 

Son instruction jointe à une ténacité extra- 
ordinaire et une heureuse audace lui permettent 
de conquérir de belles positions à l’étranger, 


assez 


aussi le nombre des déclassés est-il 
minime en Allemagne. 

L’extraordinaire développement de l’industrie 
depuis 25 ans a aussi permis d’occuper toutes 
les activités et de rémunérer toutes les intelli- 
gences. Or, dans ces progrès industriels et 
commerciaux une grande part revient à la géné- 
ralisation de l’enseignement ; les ouvriers plus 
instruits, sachant tous lire, écrire, compter et 
dessiner, ont apporté à l’industrie, aux arts et 
métiers, un concours fructueux et fécond, qui 
fait hélas trop souvent défaut aux hommes 
d’initiative, aux chefs d’entreprise d’autres pays. 

Parmi les nombreuses personnes des dilfé-' 
rentes opinions politiques que j’ai eu l’occasion 
devoir, j’ai entendu formuler contre l’instruction 
obligatoire (notez, que je ne dis pas contre l’école 
obligatoire), quelques rares objections. Suivant 
la première, l’instruction obligatoire produirait 
une trop grande uniformité d’instruction et 
nuirait à la vivacité intellectuelle des enfants ; 
sous le régime de l’enseignement facultatif on 
peut, en effet, négliger plus facilement les 
élèves arriérés et s’occuper plus spécialement 
des enfants bien doués. 

Lors de la discussion sur la liberté d’ensei- 
gnement proposée par M*" de Zedlitz, un député 
partisan de cette liberté fit valoir que les 
Prussiens étaient « trop coulés dans le même 
moule « et manquaient d’originalité. 

Pour répondre à cette objection, l’on a créé 


des écoles spéciales pour les catégories d’enfants 
qui seraient un obstacle à l’avancement de leurs 
condisciples. Kn même temps on a fait cer- 
taines tentatives couronnées de succès pour 
augmenter le personnel scolaire, de sorte que 
celui-ci peut s’attacher davantage à développer 
l’initiative personnelle des enfants. Cette critique 
fondée, il y a vingt-cinq ans, ne l’est donc 
presque plus aujourd’hui ; elle s’adressait plutôt 
au mode d’organisation de l’enseignement qu’au 
principe de l’instruction obligatoire. Sous un 
un régime de liberté plus large de l’enseigne- 
ment et des programmes, l’objection n’eût 
même pas été soulevée. 

Parmi les enfants, cause d’un arrêt dans 
l’instruction des élèves, se trouvent naturelle- 
ment les aveugles, les sourds-muets, et les 
enfants faibles d’esprit. 

Les aveugles sont en principe soumis au 
même devoir scolaire que les autres enfants ; 
cependant en fait, nombre de parents indigents 
sont dans l’impossibilité pratique de faire 
conduire leurs enfants aveugles à l’école régu- 
lièrement. Depuis 20 ans se sont élevés dans 
toutes les provinces de la monarchie des établis- 
sements spéciaux destinés à ces malheureux ; les 
parents indigents ont le droit d’y envoyer leurs 
enfants aux frais des communes. On est parvenu 
ainsi, tout en améliorant leur triste sort, à les 
empêcher d’être une cause de désorganisation 
pour l’école. 
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Presque tous les parents intéressés profitent 
des avantages que leur accordaient ces établis- 
sements. En 1880 le nombre des aveugles, 
âgés de 5 à i 5 ans, était de 1.472 enfants, 
735 fréquentaient les instituts spéciaux; à 
présent, sauf les aveugles appartenant à des 
familles aisées, ils suivent tous renseignement 
de ces écoles. 

Les sourds-muets ne sont obligés par contre 
à se rendre à l’école que si des établissements 
particuliers leur sont affectés, c’est le cas dans 
presque toutes les villes. 

Dans la province de Schleswig-Holstein la 
fréquentation de l’institut royal des sourds- 
muets à Kiel est obligatoire, depuis i 8 o 5 , par 
suite d’une ordonnance du roi Christian VII 
de Danemarck. 

En 1891 sur 65 oo sourds-muets, 4080 sui- 
vaient, en Prusse, les cours d’instituts spéciaux. 

Le projet de Gôssler dans son article 97 
reprenant la législation danoise déclare que les 
sourds-muets auront à visiter les instituts qui 
leur sont désignés, si bien entendu les parents 
ne pourvoient pas eux-mêmes à l’instruction de 
leurs enfants malheureux et si le séjour dans 
un tel établissement leur est de quelque utilité. 
C’était à la Chambre des Tutelles (Vor 7 nundschaft~ 
gericht) qu’aurait appartenu le droit de prendre 
cette décision, l’autorité scolaire locale avait à 
la provoquer et la Chambre aurait prononcé 
souverainement, après enquête. Des formalités 
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et délais assez nombreux étaient établis, le 
législateur semblait comprendre lui-même tout 
ce que cette mesure pouvait avoir de pénible 
pour les parents. 

Le projet de Zedlitz reprenait ces dispositions 
dans son article 79; l’obligation scolaire ne 
commencera pour ces enfants, disait-il, qu’à 
8 ans, mais elle se prolongera jusqu’à seize. 
Cet article était d’ailleurs textuellement copié 
de la législation du Schleswig-Holstein. 

Les enfants faibles d’esprit qui pouvaient 
être un danger pour leur condisciple étaient 
soumis au même régime. 

Ces articles ont été admis sans trop d’oppo- 
sition en section centrale, nonobstant l’atteinte 
grave qu’ils portent au droit paternel. 

Nous devrions terminer en parlant des enfants 
faiblement doués, ceux-ci sont soumis à une 
législation particulière dont nous parlons au 
livre IV, nous nous contentons d’y renvoyer. 

Une autre objection a été faite contre l’instruc- 
tion obligatoire, elle peut se résumer ainsi : 
si les enfants ne se rendent pas assidûment à 
l’école, c’est à l’instituteur à en prévenir les 
autorités sçolaires. Dans ce cas les parents, 
punis par suite de cette notification du maître, 
lui sont moins sympathiques; ils le rendent même 
responsable de la peine prononcée contr’eux, 
lui gardent rancune, en tout cas ne le secondent 
pas dans les efforts qu’il fait pour instruire 
l’enfant. L’union qui devrait exister entre deux 
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personnes animées d’un même but est souvent 
rompue. Ce manque de confiance des parents 
se répercute sur l’enfant et l’élève, au lieu de 
considérer le maître comme un ami et un bien- 
faiteur, voit plutôt en lui un surveillant gênant. 

Cette objection parait à première vue assez 
fondée, et a pu dans les commencements de 
l’application de la réforme donner lieu à certains 
abus. A présent que l’instruction obligatoire n’est 
plus même discutée, et que toutes les influen- 
ces, depuis celle de l’ecclésiastique, inspecteur 
scolaire et autorité morale, jusqu’à celle de la 
police, représentant la force publique, s’attachent 
à faire respecter ses prescriptions, les quelques 
parents négligents de leur devoir, n’osent pas 
ouvertement même devant leurs enfants, criti- 
quer le maître. Kn effet, de l’avis unanime des 
habitants de la commune, il exerce une heureuse 
influence. 

Dans les pays où cet accord n’existe pas 
entre les autorités et les notables, comme c’est 
le cas dans la province polonaise, cette objec- 
tion peut avoir une grande importance. Mais 
c’est là, d’après l’administration, un préjugé 
plus qu’une objection ; et c’est à l’égard de ces 
parents aussi peu conscients de leurs devoirs et 
de l’intérêt de leurs enfants que l’obligation 
décrétée par la loi devient le plus nécessaire. 

Si, comme nous l’avancions, l’instruction 
obligatoire ne compte presqu’aucun adversaire, 
nonobstant les quelques objections qu’on lui 
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oppose, l’école obligatoire c’est-à-dire la fré- 
quentation imposée d’une école déterminée et 
plus particulièrement de l’école officielle, en 
rencontre un grand nombre. L’art. 22 de la 
constitution proclame la liberté d’enseignement 
« La science et son enseignement sont libres ». 
En traitant de l’école privée nous avons vu la 
façon dérisoire dont cette liberté était organisée. 
Le projet de Gôssler, appuyé par les nationaux- 
libéraux, oubliait d’insérer cette liberté consti- 
tutionnelle pratiquement dans la loi ; le projet 
de Zedlitz dans ses articles 81 et 82 établissait 
cette liberté. Ces articles furent une des prin- 
cipales causes de retrait de ce dernier projet, ils 
avaient néanmoins rencontré en section centrale 
une majorité. 

Le droit d’ouvrir une école était subordonné 
à la qualité de prussien, possesseur de ses 
diplômes et n’ayant pas encouru de condam- 
nations. 

Pour certaines catégories de personnes; comme 
les étudiants, les ministres d’un culte, la capa- 
cité était présumée si ces personnes aspiraient 
au préceptorat (Hauslehrer). 

La personne qui sollicitait l’autorisation 
d’enseigner devait déposer ses diplômes et son 
programme entre les mains des membres de la 
Regierung; si celle-ci ne les admettait pas dans 
le mois, il lui restait le droit d’e,n appeler au 
ministre. Alors seulement elle acquérait le droit 
d’ouvrir une école. Cet établissement était placé 


sous la surveillance immédiate des conseils de 
régence qui pouvaient en cas de violation de la 
loi le faire fermer. 

Le projet donna lieu à une discussion des 
plus animées; le parti national-libéral. fit valoir 
par l’organe du député Ennecerus et d’autres 
que le suprême danger était de rendre possible 
la création d’une Université libre; l’Eglise 
n’aurait pas tardé à empiéter sur le terrain de 
l’Etat, les partis politiques à s’emparer de l’école 
et à en faire un foyer d’agitation politique 
(Agitationsschule); que c’était même, si jamais 
les J ésuites rentraient en Allemagne, leur donner 
la possibilité de réouvrir leurs écoles. 

Le parti conservateur dans la crainte de voir 
créer des écoles socialistes, tendait à restreindre 
la liberté ainsi organisée par le gouvernement, 
il votait l’article non pour lui-même mais parce 
que l’école confessionnelle lui était accordée. 

Le Centre et les Polonais voyaient dans 
l’article la réalisation de leurs vœux les plus 
chers . 

Le parti progressiste déclara par l’organe du 
député Richter, son chef politique, que, adver- 
saire de la loi, il lui paraissait néanmoins 
impossible de décréter dans une loi l’obligation 
scolaire, sans y ajouter la liberté d’enseigne- 
ment. La liberté présentait en outre l’avantage 
de permettre l’essai de méthodes pédagogi- 
ques dont l’échec serait pour l’Etat une vraie 
catastrophe. 
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Un reproche porté contre l’école allemande et 
qui, comme le précédent, ne découle nullement 
de l’instruction obligatoire, mais qui n’en existe 
pas moins et se fait sentir avec d’autant plus 
d’acuité, c’est sa tendance à ne pas s’occuper 
assez de la séparation des sexes. Des 82.746 
classes 58.297 réunissent les enfants des deux 
sexes, 12.168 les garçons et 12.181 les filles. 
Ajoutez -y que le corps enseignant compte 
63.287 maîtres et 8.494 naaîtresses seulement. 
L’administration prussienne attache une beau- 
coup plus grande importance à la division par 
stufe (section) qu’à la division par sexe. Kn 
outre, elle préfère confier les enfants aux 
maîtres qu’aux maîtresses; cette préférence ne 
se présente presque dans aucun autre pays ; 
partout ailleurs le nombre de femmes est 
supérieur au nombre d’hommes dans la com- 
position du corps enseignant. 

Celui-ci est en Prusse formé de laïques à 
l’exclusion des congréganistes, qui, dans les 
autres pays, donnent la prépondérance à l’élé- 
ment féminin. Quand nous parlerons de l’Alsace- 
Lorraine, nous pourrons voir quelques-uns des 
inconvénients de ce mélange de sexes. 

Un dernier grief que l’on fait valoir contre 
le système scolaire, c’est celui de travailler à 
l’extinction des langues parlées par des nationa- 
lités étrangères, annexées à la Prusse depuis 
cent cinquante ans. Ces nationalités étrangères 
sont polonaises, danoises, lithuaniennes, etc. 
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Les chiffres suivants témoignent de l’impor- 
tance de la question soulevée. Sur les 5 . 134.283 
enfants étant en âge d’école, en 1892, 56 i. 455 , 
soit 10.82, n’ont jamais entendu parler au foyer 
de la famille la langue allemande. 

Ces chiffres se décomposent ainsi. Parlent 
exclusivement : 


Le Polonais 

Le Casubien 

Le Lithuanien 

La Wende 

Le Slave 

Le Danois 

Le Frison 

Le Wallon 

Une autre lang^ue non allemande . 

Donc comme chiffres totaux 

4.528.336 enfants parlent l’allemand 
94.492 l’allemand et une autre langue 
561.455 ne connaissant pas l’allemand 


495.023 

soit 9.55 

0/0 

3.565 


0.07 

)) 

12.665 

» 

0.24 

)) 

10.481 

» 

0.20 

» 

11.073 

)) 

0.21 


23 . 3 o 3 

)> 

0.45 

)) 

2.762 

)> 

o.o 5 

)> 

1 .546 

» 

o.o 3 

)) 

i.o 3 o 


0.02 

)) 


soit 87. 

,35 



» I. 

,83 

. 


» 10. 

82 


Considérés au point de vue des campagnes 
seules, ces chiffres augmentent considérable- 
ment en importance. 

Parlent l’allemand 2.762.780 enfants 82.98 0/0 

Ne parlent pas l’allemand . . . 499.428 » i 5 .oo » 

Parlant l’allem. et une autrelangue 68 . 85 i » 2.07 » 

3.33i.o59 enfants. 

Quinze pour cent de la population scolaire 
rurale appartiennent donc à des nationalités 
étrangères et se trouvent cantonnés dans 
certaines provinces déterminées. 

Frédéric Guillaume III avait très bien com- 
pris la délicatesse de la situation en proclamant 
que les règlements, comme l’organisation de 
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l’école, devaient différer d’après la religion, la 
langue, l’industrie du pays. Selon lui, des 
droits et des institutions diverses devaient 
permettre de respecter ces différences. Frédéric 
Guillaume IV suivit ces principes ainsi que 
l’empereur Guillaume I, jusqu’après les guerres 
de 1864, 1866 et 1870 qui annexent des races 
étrangères. 

Le prince de Bismarck changea de tactique, 
il voulait que l’instruction obligatoire fût son 
plus fidèle soutien dans sa lutte en faveur de 
l’unité nationale. Au commencement la guerre 
fut sourde, mais bientôt la lutte ouverte éclata 
en 1873, le polonais fut remplacé successive- 
ment, jusque y compris pour la religion; l’alle- 
mand était imposé depuis leur première année 
à des enfants qui ne connaissaient pas cette 
langue. Après les rescrits des 7 septembre et 
6 novembre 1886, le polonais était complète- 
ment défendu à l’école en pays polonais. 

La persécution religieuse accompagnait la 
persécution politique, aussi les parents réso- 
lurent-ils d’y résister, ainsi même ceux qui 
connaissaient la langue allemande en défen- 
dirent l’usage au foyer de la famille à leurs 
enfants. Les élèves entraient à 6 ans à l’école 
ne connaissant aucun mot de la langue usuelle, 
les efforts des maîtres étaient donc dépensés en 
pure perte. A leur sortie de l’école jusqu’à leur 
entrée à la caserne les jeunes gens, négligeant 
leur études, avaient oublié le peu d’allemand, 
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qu’ils avaient appris à l’école ; le résultat obtenu 
était donc nul. Ce qui était plus grave, c’était 
leur ignorance complète de l’écriture et de la 
lecture de la langue polonaise dont ils se 
servaient usuellement dans la vie. 

Aussi le gouvernement changea-t-il de tacti- 
que à l’avènement de Guillaume II; déjà anté- 
rieurement le polonais avait été remis en usage 
pour le cours de religion dans les divisions 
inférieures; le ii Avril 1891, les communes 
furent autorisées à ajouter à leurs frais, un 
cours de lecture et d’écriture polonaise, elles 
le firent toutes avec empressement. 

Le ministre de Zedlitz qui comptait la frac- 
tion polonaise dans sa majorité scolaire, avait 
dans l’article 5 décidé que la langue véhiculaire 
de l’enseignement serait l’allemand ; si les com- 
munes désiraient enseigner d’autres branches 
que celles inscrites au programme, (on visait par 
là le polonais,) la commission scolaire devait 
en obtenir l’autorisation ministérielle ; la plus 
grande latitude serait donnée sous ce rapport 
par l’administration. 

Les députés polonais protestèrent vivement : 
Comment, dirent-ils, vous appelez l’école une 
institution populaire ( V olksschule) alors que la 
langue du peuple peut y être interdite. Une série 
d’arguments furent développés par eux dans ce 
sens, les députés ajoutèrent à l’article 5 l’amen- 
dement suivant : « Dans toutes les parties de 
l’Allemagne où à côté de la nationalité allemande 
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se trouvera une autre nationalité, le cours de 
religion sera donné en langue nationale, de plus 
cette langue sera inscrite parmi les branches 
obligatoires du programme ». 

Les nationaux -libéraux demandaient par 
sous-amendement d’inscrire dans la loi l’usage 
exclusif de l’allemand. Cet usage exclusif eût 
d’ailleurs été la résultante du vote du projet de 
Gôssler, car cette loi n’admettait au programme 
que l’allemand. 

Les deux amendements contraires ne recueil- 
lirent que les voix de leurs auteurs et le texte 
du gouvernement fut adopté. 

Après la Prusse dont nous venons d’exposer 
la régime scolaire, nous ne pouvons mieux faire 
que de parler de la Saxe ; c’est de là, en effet, 
qu’est parti le grand mouvement qui a doté 
l’Allemagne d’écoles et y a implanté partout 
l’Instruction Obligatoire. 


LIVRE DEUXIÈME. 
De la Saxe. 


INTRODUCTION. 

En 1624 Luther s’adressait de Wittenberg 
au peuple allemand, lui demandant la création 
d’écoles. 

La Saxe n’a fait depuis que développer son 
système scolaire ; si à la suite de guerres et 
d’évènements politiques elle est déchue de son 
ancienne importance, elle a la prétention, à 
bon droit du reste, d’être le premier état alle- 
mand dans le domaine de la pédagogie et de 
l’enseignement. L’influence exercée par Berlin 
dans l’art de la guerre et de la politique, par 
Munich dans le domaine des Beaux-Arts, 
Dresde a la prétention de l’exercer dans celui 
de l’enseignement. 

La Saxe, fait assez rare en Allemagne, a 
l’avantage de posséder une loi scolaire, celle du 
23 Avril 1870; cette loi abrogeait une loi anté- 
rieure de 1845. 

Nous diviserons ce livre en deux chapitres : 
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le premier traitera de l’école populaire ; pour 
ne pas tomber dans de continuelles redites nous 
essayerons de faire ressortir la différence avec 
la législation prussienne. Le second parlera de 
l’école d’adultes obligatoire (F ortbildiingsschid- 
zwang), institution longtemps propre à la Saxe. 


CHAPITRE I. 


De récole populaire (Volksschule). 

§ I. — Du devoir scolaire. 

Comme en Prusse, l’enfant est astreint à 
fréquenter l’école de 6 à 14 ans, l’inscription et 
la radiation y ont lieu deux fois par année, à 
Pâques et à la Saint Michel. Les parents peuvent 
envoyer leurs enfants aux écoles privées dont la 
création est hérissée de difficultés ; quant aux 
enfants qui n’ont pas satisfait à l’examen, ils 
doivent prolonger leur séjour à l’école d’une 
année. 

L’élève doit fréquenter l’école de sa commune, 
et l’on ne peut déroger à cette règle que là où 
la distance à accomplir pour se rendre en classe 
est trop grande, dans ce cas même l’enfant doit 
payer la moitié de la rétribution scolaire dans 
la caisse de la commune de sa résidence et 
rétribution entière dans la caisse scolaire de 
l’école qu’il fréquente; cette règle ne trouve son 
application que là où la rétribution existe encore. 

Sont admises comme excuses légitimes les 
absences motivées : 

1° par la maladie de l’enfant ; 




2 ° par la maladie du père ou de la mère, si 
l’enfant est l’aîné de ceux qui habitent la maison, 
et si les parents n’ont pas de servante ; 

3 ° par la maladie d’un frère ou d’une sœur, 
si l’enfant est l’aîné de ceux qui habitent la 
maison, s’il n’a que son père ou sa mère, et si ces 
derniers doivent travailler au dehors ; 

4® par le jeune âge ou la faiblesse de santé de 
l’enfant, encore faut-il que l’école soit distante, 
les chemins mauvais, le temps pluvieux ou très 
froid. 

Il appartient d’ailleurs au comité local 
d’apprécier et d’admettre la valeur des raisons 
tirées de circonstances domestiques ou excep- 
tionnelles. 

Lorsque les absences résultent du fait seul 
de l’enfant, il n’est employé contre lui qu’une 
punition disciplinaire. 

Quand les parents portent la responsabilité 
de l’absence, c’est-à-dire quand ils sont en 
faute, après avoir été vivement exhortés par le 
pasteur qui est de droit inspecteur local, ils 
sont punis d’une amende ; celle-ci varie d’après 
une échelle progressive et peut atteindre lo iha- 
lers (fr. 37, 5 o). En cas de non paiement, les 
articles 23 et 29 du code pénal impérial permet- 
tent la conversion de l’amende en peine privative 
de la liberté. 

Les parents pourraient s’opposer aux mesures 
disciplinaires prises par le maître ou au règle- 
ment d’ordre intérieur, la loi prévoit ce cas. 


Ainsi le chef de famille qui enverrait régulière- 
ment ses enfants avec retard en classe ou qui 
manquerait de respect au maître pourrait être 
puni d’une amende qui ne peut excéder 20 tha- 
lers, sur la proposition du maître ou du comité 
scolaire local. Cette amende est appliquée par 
la Bezirksschulinspection, inspection scolaire du 
district. 

Toutes les amendes sont versées à VOrtsschitl- 
kasse ou caisse scolaire locale. 

Voici quelques chiffres. 

Les absences non justifiées, étaient pour 
chaque élève fréquentant l’école populaire : 

en 1873/74 de q.iS jours, 
en 1883/84 de 0.70 — 

en 1894/95 de o.aS — 

Le nombre des enfants suivant les classes était : 

en 1873/74 439.619 élèves, 

en 1883/84 531.282 — 

en 1889/90 578.794 — 

soit en 25 ans une augmentation de 2 1 % d’élèves. 

Concernant la dispense de fréquenter l’école 
après l’âge de i 3 ans, il y a eu : 

1875 1884 

2.356 859 demandes, 

1.317 ^94 autorisations. 

Kn 1895 ces chiffres sont réduits à un nombre 
infime. 

L’enfant se rend à l’école de son culte; s’il 
n’appartient pas au culte pratiqué à l’école, 
il y est dispensé du cours de religion, mais il 
doit fournir une attestation du ministre de son 
culte, établissant que ce dernier lui donne un 




enseignement religieux; dans ces mêmes écoles, 
les enfants dissidents ne doivent assister au 
cours d’histoire que dans la limite où leur culte 
n’est pas attaqué. Dans toutes les législations 
allemandes d’ailleurs, les cours de religion, 
d’histoire et de chant (hymnes religieux), sont 
distincts pour les cultes reconnus. 

§ 2. — Organisation scolaire. 

L’école constitue une institution propre, 
appuyée sur une circonscription administrative 
distincte de l’administration communale et 
s’étendant à tout le district scolaire. Klle forme 
donc une personnalité civile scolaire qui s’appelle 
Schulgemeinde. 

Les administrations scolaires sont obligées de 
veiller à l’entretien de l’école si une fondation 
quelconque n’y a pourvu. C’est à la commission 
scolaire qui dirige la circonscription à décider 
les limites dans lesquelles chaque père de famille 
doit contribuer aux frais de l’école, tout en tenant 
compte des revenus et des charges de la famille. 

La rétribution scolaire avait été supprimée 
par la seconde Chambre, elle avait proclamé 
la gratuité de la fréquentation ; la première 
Chambre voulait son maintien de crainte que 
les parents ne se désintéressent de l’instruction 
de leurs enfants. Le ministère a fait admettre 
une solution intermédiaire, elle permet aux 
communes de décider si oui ou non une rétri- 
bution sera prélevée. 
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Parmi les autres ressources de la commu- 
nauté scolaire se rencontre le produit des 
amendes et des collectes faites à l’église deux 
fois par an ; les pasteurs doivent consacrer dans 
chaque paroisse deux prédications à la cause 
des écoles et de l’éducation, la collecte qui a été 
annoncée un dimanche précédent est faite par 
un membre du comité scolaire. 

Les subsides de l’Etat, sur une dépense totale 
de iS.iSq.qSô marks, se montent à 1.540.884 m., 
les subsides communaux à g. 544. 881 m. , la rétri- 
bution scolaire à 5.077.682 m., les autres sources 
de revenus fournissent le reste. La rétribution 
scolaire produit donc plus du quart des recettes , 
tandis que les subsides de l’Etat sont très res- 
treints. C’est l’application du principe que 
l’enseignement est d’intérêt communal. 

Chaque circonscription scolaire compte une 
ou plusieurs écoles dont le territoire s’étend sur 
une ou plusieurs communes. Les personnes 
appartenant à une confession religieuse distincte 
forment une communauté scolaire propre ayant 
ses écoles à elle ; donc une commune politique 
pourrait comprendre une circonscription sco- 
laire protestante et une circonscription scolaire 
catholique mais jamais deux circonscriptions 
scolaires protestantes. 

Comme un enfant ne doit jamais être privé 
d’instruction et comme à la campagne des com- 
munautés protestantes existent seules, les rares 
enfants dissidents sont reçus dans ces écoles ; 




ils y sont dispensés des coursindiquésplushaut. 

La Schulgemeinde doit autant que possible 
avoir une demi lieue de rayon seulement. 

Pour se retirer de la communauté scolaire, 
les membres d’une commune politique doivent 
former à leur tour une nouvelle communauté 
scolaire dont le territoire comprendra celui de 
la commune politique ; c’est d’ailleurs aux habi- 
tants de la commune qu’il appartient de choisir 
la division scolaire (Schtilgemeinde) dont ils 
feront partie. 

Une classe ne peut jamais avoir plus de 
6o élèves, ni le maître plus de 120 élèves, repartis 
dans 3 Stufen ou degrés. 

L’enseignement privé, disions-nous, est hérissé 
de difficultés en Saxe; cependant toute personne 
qui réunit les conditions requises de capacité, 
de moralité, fait approuver ses plans, laisse 
inspecter l’école etc., a « le droit » d’ouvrir une 
école, en Prusse il n’y a jamais de droit; les 
droits de l’enseignement privé, nous ne pouvons 
dire libre, y sont donc, du moins en principe, 
mieux sauvegardés. La Saxe comptait en 1889, 
77 écoles primaires et i 3 écoles d’adultes pri- 
vées, chiffres dérisoires. 

Les autres institutions scolaires se rappro- 
chent assez sensiblement de celles de la Prusse, 
aussi ne nous y attarderons-nous pas et passe- 
rons-nous à la F orthildungschule ou école d’adul- 
tes qui en Saxe présente le caractère obligatoire 
pour les garçons. 


CHAPITRE II. 

De l’instruction obligatoire des adultes. 

L’obligation imposée aux adultes qui ont 
terminé leur école primaire de fréquenter encore 
pendant trois ans \3.Fortbildtmgsschule, est, comme 
nous le disions, la caractéristique de la législation 
du royaume de Saxe. C’est cet Etat qui en a pris 
l’initiative et son exemple a été peu à peu suivi 
par les autres Etats Allemands, si bien que l’em- 
pire en a fait maintenant une règle générale. 

§ I. — Dispositions générales. 

L’école d’adultes a pour but de perfectionner 
le jeune homme dans les connaissances qui lui 
sont nécessaires dans la vie pratique. 

Les branches générales inscrites au pro- 
gramme sont la langue allemande et le calcul ; 
on revoit rapidement les formes grammaticales 
(formenlehre) et les sciences (realien) c’est-à-dire 
l’histoire, la géographie et les sciences naturel- 
les, dans les communes où les cours ont lieu 
durant le minimum d’heures imposées par la 
loi ; là où ils comptent le maximum d’heures, 
les élèves étudient ces branches plus à fond, et 
y ajoutent le dessin. 

L’autorité communale décrète le nombre 



d’heures de cours, il ne peut etre supérieur à six, 
ni inférieur à deux. 

Quoique l’école d’adultes ne soit pas confes- 
sionnelle, elle commence toujours par la prière 
et un cantique religieux, car elle a pour but 
l’éducation morale autant que l’instruction 
proprement dite. 

Comme établissement public elle est obligée 
de recevoir tous les garçons habitant la commune . 
Ceci a parfois de mauvais résultats pour la disci- 
pline et les progrès de l’ensemble des enfants ; 
c’est même pourquoi de grandes villes prus- 
siennes, comme Berlin et Breslau, ont toujours 
refusé d’établir l’obligation, quoiqu’elles fussent 
privées, pour cette raison des subsides du gouver- 
nement. La nouvelle législation impériale a, en 
établissant l’obligation pour toutes les communes 
industrielles, montré qu’elle ne partageait pas 
cette opinion. 

La commission scolaire locale pourrait rendre 
cette école obligatoire pour les filles, mais elle 
ne pourrait excéder deux heures par semaine, 
très peu d’autorités communales ont usé de cette 
permission. 

L’entretien de l’école d’adultes incombe à la 
même circonscription ( Schiilgemeinde) qui a à 
pourvoir aux frais de l’école populaire. La rétri- 
bution scolaire est exigée dans les communes où 
les autorités communales n’en ont pas décidé la 
suppression. 

On entre à l’école d’adultes immédiatement 
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au sortir de l’école populaire; on doit la suivre 
durant trois ans, sauf les enfants qui ont dû 
suivre l’école primaire, pour incapacité, une 
neuvième année. 

L’élève qui suit les cours d’une école moyenne 
est exempté de la Fortbildungsschule, s’il a i5 ans 
accomplis; lors même qu’il aurait terminé ses 
études moyennes avant cet âge, il resterait 
encore soumis une année à l’obligation. En 
principe l’on est admis au gymnase à neuf ans, 
et l’on en sort après six années, l’élève qui y 
serait entré à cet âge minimum serait donc âgé 
seulement de i5 ans, mais en fait il n’y entre 
qu’â lo ans, et n’obtient son certificat de sortie 
qu’â seize ans. A cet âge il peut s’engager comme 
volontaire dans l’armée ; si le jeune homme était 
trop jeune pour le faire, il resterait une année 
soumis â l’obligation scolaire, comme nous le 
disions il y a quelques instants. 

Seul le Schulvorstand (commission scolaire) 
peut exempter de la fréquentation de l’école 
d’adultes; notons d’abord que jamais ni les tra- 
vaux domestiques ni les travaux industriels ne 
peuvent donner lieu â aucune dispense générale. 
Les causes d’exemption sont de deux ordres : ou 
bien elles proviennent de la capacité de l’élève, 
se trouve mériter une telle faveur l’enfant qui 
en deux ans aurait vu le programme des trois 
années d’étude; ou bien de la fréquentation 
d’une école supérieure. 

Comme à quatorze ans la loi ne pouvait 
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plus raisonnablement empêcher les enfants 
d’engager leurs services moyennant salaire, un 
contrôle spécial a été organisé pour ces élèves. 
Si le jeune homme soumis à l’obligation de 
fréquenter l’école d’adultes change de résidence, 
l’autorité locale de la circonscription où il va se 
fixer, est prévenue du fait et mise ainsi en état 
de faire observer les lois sur la matière. 

Les étrangers sont en Saxe soumis à l’obli- 
gation de suivre les cours de l’école populaire ; 
s’ils sont allemands, ils le sont en vertu des 
traités intervenus entre les différents Ktats dont 
nous avons déjà parlé; s’ils appartiennent à des 
nationalités étrangères, ils ne le sont en principe 
que dans la limite où cette obligation existerait 
dans leur pays d’origine. Remarquons toutefois 
que la possession d’un certificat de libération 
scolaire délivré dans un Etat Allemand libérerait, 
du moins dans les communes non-industrielles, 
de l’école d’adultes, nous l’avons déjà fait 
observer. 

Tous les Etats civilisés sont en Saxe présumés 
exiger de leurs sujets une instruction égale à 
celle donnée dans les écoles primaires saxonnes ; 
cette présomption ne s’étend pas aux écoles 
d’adultes, mais comme les étrangers vont se fixer 
exclusivement dans les communes industrielles, 
ils sont soumis au code industriel du 21 juin i86g, 

I juin i8gi et 28 février i8g7. Cette dernière loi, 
nous l’avons dit, proclame l’instruction obliga- 
toire, de 14 à 18 ans, pour tous les ouvriers 
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industriels et employés de commerce résidant 
en Allemagne. 

Donc les non-saxons, presque tous ouvriers 
industriels, s’ils ne sont pas soumis au devoir sco- 
laire de par la loi saxonne, le sont en vertu des 
lois impériales sur la réglementation du travail. 

Certaines communes ne se sont pas conten- 
tées des trois années imposées par la loi, elles 
ont voulu y ajouter une 4”^® année obligatoire. 
Le i 3 août i8gi le ministre a décidé contraire- 
ment à leurs désirs qu’elles ne pouvaient donner 
à cette année le caractère d’obligatoire. 

Les maîtres, les patrons et les industriels sont 
obligés de donner la faculté à leurs élèves, leurs 
apprentis et leurs ouvriers de suivre les heures de 
cours. Une absence restée sans excuse valable 
permet aux autorités de punir, sur réquisition du 
Schîilinspektor i\r\s^ecte.uv scolaire), d’une amende 
qui ne peut excéder 10 thalers la personne res- 
ponsable, soit les parents ou tuteurs, soit les 
maîtres, patrons ou industriels. 

Si l’amende n’était pas payée dans le délai 
indiqué, la contrainte par corps serait exercée 
contre le récalcitrant. 

Les causes d’excuses sont les mêmes que 
pour l’école primaire. Dans chaque école existe 
un registre où se trouve inscrit l’absence de 
l’élève avec l’excuse donnée par la personne 
responsable. A la fin du mois le maître dresse 
un tableau des absences constatées, tableau 
qu’il envoie à VOrtsckulvor stand (commission 
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scolaire locale), celle-ci décide. Kn cas de 
condamnation le jugement est expédié à VAmts- 
hauptmanschaft ou grand baillage (campagnes), 
et au Stadtrat ou conseil communal (villes). 

Avant d’infliger une punition, V Ortschiilinspector 
rappelle oralement ou par écrit aux parents ou 
aux patrons coupables leur devoir. Il peut aussi 
décider que le messager de l’école (Schulbote) 
ira chercher, à leurs frais, les enfants à domicile. 

En cas de non-paiement de l’amende, VAmts- 
haiiptmansckaft , sur réquisition de la commission 
scolaire, change l’amende en prison. La prison 
ne peut jamais dépasser le terme de huit jours 
et les peines privatives de la liberté s’accom- 
plissent toujours dans la prison de la commune. 

Le droit de poursuivre la personne coupable 
est prescrit par un laps de temps de trois mois à 
partir du jour de l’absence ; la peine, si elle n’est 
pas exécutée, se prescrit par deux mois à partir 
de la condamnation. 

Les parents ou tuteurs, maîtres, patrons ou 
industriels qui entraveraient les mesures disci- 
plinaires prises par le maître ou par le règlement 
d’ordre de la FortbildungsschiUe seraient punis 
des mêmes peines. Que faut-il pour que les 
éléments de cette infraction existent? Il suffit 
que l’acte posé par ces personnes soit contraire 
aux prescriptions du maître et des autorités 
scolaires ou qu’il empêche l’application du 
règlement. Les circulaires ministérielles citent 
des exemples. U n père de famille qui avait insulté 


le maître et un autre qui était venu enlever son 
fils de l’école, furent condamnés de ce chef. Le 
12 janvier i8gi la Cour d’appel saxonne a même 
condamné un père de famille qui dans le corridor 
de l’école avait parlé d’un ton « trop autoritaire» 
au maître; dans le dispositif du jugement, il 
est dit qu’une telle attitude est destinée à porter 
atteinte au prestige de l’instituteur. 

Il me semble intéressant de parler des peines 
disciplinaires appliquées dans la législation 
saxonne ; elles se rattachent directement au prin- 
cipe de l’instruction obligatoire. Quand l’absence 
est exclusivement imputable à l’élève, ce dernier 
seul subit une peine disciplinaire ; ces peines sont 
à peu près les mêmes dans toutes les législations 
allemandes. Hiles comprennent différents degrés: 

L’avertissement et le rappel à l’ordre par le 
maître ; 

Un travail forcé à faire à la maison, si les 
circonstances le permettent; 

Retenue durant une heure avec une tâche à 
accomplir; 

S’il s’agit de fréquentation scolaire irrégulière, 
envoi de l’employé scolaire (Schulbote) pour 
chercher l’enfant indiscipliné; 

Rappel à l’ordre et avertissement donné par 
VOrtschiilinspektor, oralement ou par écrit aux 
parents et patrons ; 

Rappel à l’ordre et avertissement donné à 
l’enfant en présence des professeurs réunis et des 
parents qui sont convoqués ; 



Le cachot (Karzerstrafe) avec ou sans travail à 
accomplir, cette peine ne dure que deux heures ; 

Cachot de 2 à 12 heures avec ou sans travail ; 

Avertissement devant la Eezirkschulinspektion 
(inspection cantonale) avec ou sans menace 
d’exclusion ; 

Enfin exclusion de l’école et notification de 
celle-ci aux enfants réunis. Cette peine a comme 
conséquence d’enlever le droit d’être encore 
admis dans une école d’adultes. 

Certaines de ces peines ne peuvent être pronon- 
cées que par les autorités scolaires et pas par le 
maître seul ; ainsi la dernière citée est prononcée 
par VOrtsckiilvorstand avec observation de certains 
délais ; ce collège ne prononce cette peine 
qu’après avoir épuisé tous les autres moyens, et 
encore alors l’élève doit-il être d’un mauvais 
vouloir incorrigible et d’une immoralité notoire. 

Les peines disciplinaires établies contre les 
jeunes gens ne peuvent donc être des peines 
pécuniaires, une ordonnance locale avait établi 
une amende de 25 pfennigs (25 centimes) par 
5 minutes de retard; le 28 janvier i885 cette 
décision fut cassée à Dresde, les seules peines 
disciplinaires devant être des heures de cours 
supplémentaires. 

La discipline scolaire ne s’étend pas seulement 
à la conduite dans l’école, mais encore en 
dehors de l’établissement, en tant qu’elle est 
contraire au but que s’est assigné l’école. Ainsi 
la visite des salles de danse, (Tanzbelustigungen) 


et des spectacles (Schatistelliingen) immoraux, 
comme l’assistance aux réunions publiques est 
défendue aux élèves des écoles d’adultes. 

Un enfant abandonné moralement et exclu 
de l’école échappe-t-il par là au devoir scolaire? 
Nullement, il doit être mis dans une école de 
bienfaisance ou école ô.' 3 .m.é\ior 3 Xïon( B esserungs- 
anstalt). Il y est envoyé soit aux frais des 
parents, soit en cas d’indigence aux frais de la 
commune. Pour prendre une telle détermina- 
tion, le ministère public, gardien des droits de 
l’enfant, doit toujours intervenir. 

Disons enfin que les règlements scolaires 
locaux (Lokalsckulordmmg) doivent régler tous 
les points spéciaux, non prévus par les lois et 
règlements ministériels, dans l’esprit de ceux-ci, 
tout en ayant égard aux circonstances d’ordre 
local. Ainsi dans les campagnes le règlement 
remplace les 2 heures minimum de la loi par 
4 heures de cours durant le seul semestre d’hiver. 

§2. — Organisation de V école d’adîdtes saxonne. 

Ce genre d’écoles fut établi par la loi du 
26 Avril 1873 et organisé par les arrêtés 
royaux du 25 Août 1874. Comme le constatait 
le rapport officiel de i 885 , depuis 1874 il ne s’est 
pas écoulé une session de la Chambre, sans que 
des pétitions demandant soit la suppression de 
cette école soit la diminution du nombre d’heures 
de cours et d’années, n’aient été déposées et 
sérieusement appuyées. Le petit commerce dans 


les villes croyait éprouver dans les commence- 
ments de la mise en vigueur de la loi des 
embarras très réels. 

Depuis dix ans l’agitation s’est calmée, grâce 
au concours de toutes les classes influentes de 
la société. Le clergé, la noblesse rurale, la 
grande bourgeoisie des villes, appuyaient ouver- 
tement le gouvernement ; celui-ci se montra très 
énergique sur le principe, tout en recommandant 
de se montrer très large dans l’application et de 
tenir un large compte des circonstances locales. 

Kn Allemagne, c’est d’ailleurs une observation 
générale à faire, si l’obligation a réussi partout, 
elle le doit à l’union de toutes les influences 
sociales; sans ce concours assuré, jamais un 
gouvernement n’eût osé rendre l’école d’adultes 
obligatoire, surtout dans les campagnes. 

A présent, la loi est entrée dans les moeurs 
et s’exécute sans difficultés. 

Quelques chiffres montreront les résultats 
obtenus. 


1874 1884 

Professeurs 21 5 1881 

Elèves 7 404 66.076 


i88g 

^ 74.659 garçons, 
75.39S ^ 1-279 filles. 


Les écoles privées d’adultes qui ont besoin 
pour exister de la même autorisation que les 
écoles primaires donnent : 

1874 1884 i88g 

Elèves 2 . 63 o 3.443 1.534 

Ces résultats n’ont été atteints que grâce 
â la puissance de l’organisation administrative 
scolaire qui a permis, nonobstant tant d’intérêts 
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contrariés par les écoles d’adultes, de faire ces 
progrès. 

Les jeunes gens ont à accomplir leur fréquen- 
tation scolaire dans leur circonscription scolaire, 
l’éloignement seul permettrait de fréquenter 
l’école d’une autre commune ; il a été ainsi 
notamment décidé le i 5 Février 1876 que des 
ouvriers travaillant dans un village voisin de 
celui de leur résidence, ne peuvent, sans autori- 
sation de leur Schtilvor stand, suivre les cours de la 
commune où ils sont employés. La loi autorise 
plusieurs circonscriptions scolaires à s’entendre 
pour établir à frais communs une école d’adultes, 
tandis que pour l’école primaire chaque cir- 
conscription scolaire doit avoir son école. 

C’est à la caisse sQ,o\2dre,(Schidkasse) ou budget 
qu’incombe le devoir de payer les maîtres ; la 
classe se donne le dimanche ou le soir en 
semaine. Klle se donne le dimanche matin, une 
demie-heure après l’office, dans les localités 
rurales ; le soir après 5 heures, dans les localités 
urbaines. 

Le minimum d’heures de cours est de deux, 
le maximum de six; les règlements communaux 
fixent le nombre d’heures, qui ont toutes le 
caractère obligatoire pour tous les garçons 
habitant la circonscription scolaire. 

Pour donner cours un autre jour que le 
Dimanche, il faut à la campagne l’avis conforme 
du Schulvorstand représentant les intérêts sco- 
laires, et du Conseil communal, représentant 



attitré des intérêts locaux; la décision appar- 
tient à la commission du district (Bezirksschiil- 
inspektion) . Une commune qui n’avait pas observé 
ces formalités a été déboutée dans l’action qu’elle 
avait intentée contre certains pères de famille 
récalcitrants par la Cour d’appel (i88g). 

Les vacances sont de huit jours à Pâques, 
à la Pentecôte et à la Noël, de 4 semaines à 
l’époque des Canicules et à la Saint Michel; la 
date précise en est fixée par la commission 
scolaire {Schulvorstand), elle tient compte des 
circonstances locales. 

Lors de l’admission de l’élève, celui-ci doit 
présenter son certificat de fréquentation de 
l’école primaire, qui n’est pas, comme en Prusse, 
un certificat de libération scolaire ; ce dernier 
n’est remis au jeune homme qu’après l’achève- 
ment de la Fortbildungsschiile. 

Chaque élève qui suit les cours, a, dans les 
archives de l’école, un dossier comprenant six 
pièces, où est consigné tout ce qui concerne son 
avancement et sa conduite : 

1° Un grand-livre (Hauptbiich), il renseigne les 
noms, professions, confessions religieuses, domi- 
cile, lieu de naissance des parents et de l’enfant. 
La date de l’entrée à l’école, les écoles fréquen- 
tées antérieurement, le moment de la sortie et 
le certificat de la libération scolairey sont joints. 

2° Un tableau des 3 .hsences( V ersaümnistabelle). 

3 ° Un livre journal (Tagebuch), résumé quoti- 
dien des autres pièces. 
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4° Un tableau où sont relatés les progrès de 
l’élève dans chaque branche (Zensurtabelle). 

5 ° Enfin un livre constatant la conduite du 
jeune homme (Sittenbiich) . 

Cette école d’adultes se confond dans les 
communes industrielles avec l’école profession- 
nelle qui y est obligatoire en vertu du Code 
industriel révisé en février 1897. Toutes ces 
communes ont donc presque toutes établi cette 
école avec six heures de cours par semaine. 

En 1889, la Saxe renfermait vingt trois écoles 
d’adultes industrielles, en 1896 une quarantaine. 
Le nombre d’élèves y était, en 1889, de 7912. 

Les élèves des diverses professions sont, autant . 
que possible, répartis en autant de sections 
distinctes qui ont 6 heures de cours par semaine, 
durant 3 ans. Outre les branches renseignées 
au programme des écoles d’adultes, on initie les 
jeunes gens au dessin et à la technologie de leur 
profession. Toutes ces branches sont obligatoires 
et les mesures administratives prises pour la 
bonne marche de l’école primaire y sont en 
vigueur. 

Les frais des écoles industrielles montaient 
en 1889 à 99,400 marks, dont les communes 
supportaient lo.Soo m., l’Etat 19,200 m,, et 
dont les rétributions ou taxes scolaires rappor- 
taient 48.753 m. 

Il est incontestable qu’une législation scolaire 
qui rend l’école obligatoire de 6 à 17 3-ns 
accomplis, ne peut être appliquée que par 
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suite d’une règlementation sévère du travail ; si 
l’industriel saxon reconnaît qu’en général ses 
ouvriers sont plus actifs et ont plus d’initiative 
que dans les pays étrangers, il se plaint de la 
concurrence étrangère, facilitée par l’absence de 
législation ouvrière aussi sévère. Aussi d’après 
eux, la Saxe est arrivée aux derniers sacrifices 
possibles dans la voie de la règlementation et par 
voie de conséquence dans celle de l’instruction 
obligatoire. 

L’école d’adultes se termine par un examen 
final et s’il le passe avec succès, l’élève reçoit 
son certificat de libération scolaire. 


Certificat de libération scolaire : 

pour X , Gra7îd livre No . 

(Hmipthnch) 


Villag-e. Année et jour de naissance 

Nom, profession et demeure : 

a) des parents ou de ceux qui en tiennent lieu. 

b) des industriels, patrons ou maîtres de l’élève. 

1 



r ■ T . (de l’élève 

Confession relig-ieuse ] _ 

{ des parents 

Admission à l’école j Première 

f les suivantes 



. ( conduite 

Temomnag-e \ 

de { progrès 

sortie f jours d’absences non 

\ justifiés 1 



Remarques particulières .... } 

Ecole de 


Signature du « Schultnspektor » Signature du maître 


Timbre de l\'cole. 
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C’est le même certificat qui est remis lors du 
changement d’école; au lieu des mots « libération 
scolaire nous lisons en tête « fréquentation 
scolaire. » 

§ 3 . — Des écoles d’adtiltes du Wurtemberg. 

La Fortbildungsschule a été établie en Wurtem- 
berg par la loi du 25 mars iSgS. Klle est intéres- 
sante parce que le législateur wurtembourgeois 
s’est servi des leçons que l’expérience avait 
données à la Saxe. 

La fréquentation scolaire y est rendue obli- 
gatoire durant deux ans pour les garçons. 
Le Statut Local (Ortsstatut) permet de l’établir 
pour les filles. Les cours ont lieu quarante 
semaines par "année, mais à l’encontre de la 
Saxe, ils doivent être partout donnés le soir en 
semaine ; comme mesure transitoire, les com- 
munes sont autorisées à maintenir l’ancienne 
école du Dimanche, au lieu et place de l’école 
d’adultes. L’école du Dimanche a lieu 40 heures 
par année durant 3 ans. Il y a donc 120 heures 
de cours pour les écoles dominicales et 160 pour 
les écoles d’adultes du soir. 

L’école du Dimanche a été abolie par suite de 
l’opposition que lui faisaient dans un but reli- 
gieux les ministres des différents cultes ; aussi en 
Allemagne est-on à présent opposé, en principe 
du moins, aux écoles dominicales. 

Dans l’intérêt des campagnes les cours de 
l’école d’adultes peuvent avoir lieu en hiver 



exclusivement, mais il faut alors donner en un 
semestre le même nombre d’heures de cours 
qui se donnent ailleurs en 2 semestres. 

La peine atteint les mêmes personnes qu’en 
Saxe, elle est d’un mark et subsidiairement un 
jour de prison. Si l’absence dure plusieurs 
jours, il n’y a qu’une seule et même peine, plus 
ou moins augmentée; si, par contre, il y a 
plusieurs absences à intervalle, il y a plusieurs 
délits, donc plusieurs peines. 

La gratuité existe si le cercle ou canton 
(Kreisregierung) prend cette décision sur avis 
conforme de la commune; dans les villes la 
gratuité est de règle. Lors de la discussion de 
l’article 14, cette question a été vivement agitée 
au Landtag wurtembourgeois, elle a rencontré 
un grand nombre de partisans et d’adversaires. 
Comme conclusion du débat on a permis au 
cercle (canton) de proclamer la gratuité. Sous 
le régime de la loi du 6 novembre i 858 , ce 
droit appartenait aux communes qui , pour 
échapper à l’entretien de l’école, avaient toutes 
établi une rétribution scolaire élevée. La nou- 
velle loi a voulu, dans l’intérêt de l’instruction, 
couper court à l’abus signalé, en faisant inter- 
venir les autorités du cercle. 

Le but de l’école d’adultes est non seulement 
de conserver aux enfants les dispositions morales 
et les connaissances qu’ils ont acquises à l’école, 
mais encore et surtout de les perfectionner dans 
toutes les connaissances nécessaires à la vie. 




Le programme comprend par an lo heures de 
religion, 20 heures de composition, 20 heures de 
calcul, 3o heures de sciences réelles (Realien), 
c’est-à-dire d’histoire, de géographie et de sciences 
naturelles; soit 1/4 de religion, de composition 
et de calcul, et 1/2 heure de sciences naturelles 
par cours. 

Rien ne fera mieux comprendre l’utilité de 
cette école que d’exposer les différentes branches 
de son programme. 

La composition (Aufsatzilbiingen) comprend 
des exercices de rédaction de lettres, d’avis, de 
témoignages, de commandes, d’arrangements 
commerciaux, de reconnaissances de dettes. Le 
professeur doit spécialement insister sur la 
sobriété du style et en même temps consacrer 
ses soins à la calligraphie ; les élèves doivent 
pouvoir rédiger seuls leurs lettres. 

Le calcul comprend la répétition de tout ce qui 
a été vu à l’école primaire et ce qui est d’usage 
courant , entr’autres le calcul des profits et 
pertes, les règles d’intérêt; on y ajoutera 
quelques notions pratiques sur la géométrie et 
le mesurage, les assurances, l’application du 
calcul à la vie agricole et domestique. L’institu- 
teur doit surtout développer l’esprit d’initiative. 

Le programme des cours de sciences usuelles 
ou Realien est déterminé comme suit : 

I® L’histoire, s’occupe des évènements qui 
ont amené dans ces dernières années la patrie à 
être ce qu’elle est à présent, elle traite des 
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évènements modernes, de l’histoire du Wurtem- 
berg et de l’Empire ; et termine enfin par un 
aperçu de la Constitution et l’organisation 
politique de l’Empire et du Royaume. 

2° La géographie s’intéresse particulièrement 
à la patrie allemande ; elle leur montre ses 
produits, ses exportations, ses colonies, ses 
missions. 

3 ^ Les sciences naturelles sont examinées 
dans ce qu’elles peuvent offrir d’utilité immé- 
diate pour l’agriculture et le travail industriel. 
Dans les pays agricoles on s’occupe des animaux 
de la ferme, de leurs maladies, des bêtes utiles 
ou nuisibles à l’agriculture, de la nature du 
terrain, des cultures et des vignobles; dans les 
pays industriels on s’occupe plus spécialement 
du dessin, de la confection des machines, des 
dernières découvertes industrielles avec modèle 
à l’appui. 

Dans certaines villes on y ajoute même des 
éléments d’hygiène et d’arpentage. Ce pro- 
gramme doit être vu en 2 ans avec 2 heures de 
cours par semaine, chose difficile à réaliser. 
Le gouvernement a préféré fournir un pro- 
gramme complet ; les populations s’apercevront, 
d’après lui, de l’utilité de l’école, et réclameront 
elles-mêmes du législateur soit la création d’une 
troisième année, soit l’augmentation du nombre 
d’heures de cours. 

Les communes industrielles doivent d’ail- 
leurs, comtne nous l’avons déjà dit, établir une 


école professionnelle, en vertu de la législation 
impériale. 

Pour ne pas s’exposer comme en Saxe à des 
protestations de la petite industrie et du com- 
merce, on a voulu dans les commencements 
n’établir qu’un minimum d’obligations. Par 
mesure transitoire, la loi a permis le maintien 
des SiViCiennes Sonntagssckulen dans les communes 
rurales où la création de l’école des adultes ne 
pourrait se faire aisément. Les 4 branches des 
écoles d’adultes y sont enseignées mais de façon 
écourtée. 

Cette nouvelle loi est entrée en vigueur en 
Octobre iSgS, appelée par les vœux unanimes 
de toutes les classes dirigeantes et comme elle 
est modérée dans ses exigences, il n’est pas 
étonnant qu’elle ait pu affronter sans trop de 
difficultés les obstacles inhérents à l’établisse- 
ment d’un nouveau régime scolaire. 




LIVRE TROISIÈME. 

De TAlsace-Lorraine. 

CHAPITRE I. 

Historique. 

Sous le régime français la question de 
l’enseignement obligatoire avait déjà vivement 
agité l’Alsace-Lorraine. L’Alsace était d’ailleurs 
le département français où le niveau de l’instruc- 
tion était le plus élevé de toute la France. 

En i86i des manufacturiers de l’Est avaient 
envoyé au Corps législatif une adresse, dans 
laquelle ils demandaient le vote de l’instruction 
obligatoire. En Mars de la même année, péti- 
tion de la société industrielle de Mulhouse, 
qui déclare « se borner à soumettre un vœu 
en faveur de l’instruction obligatoire, sans 
toucher aux mesures que la sagesse du légis- 
lateur saura concilier avec l’inviolabilité de la 
conscience religieuse et du libre arbitre du père 
de famille dans le choix de l’instituteur de ses 
enfants ». Le 5 Juin 1862, M. de Chapuy 
Montlaville fit rapport sur cette pétition, il se 
contente de montrer les difficultés que peut 





faire naître pour la liberté religieuse l’obligation 
scolaire imposée à un père de famille dans une 
commune qui ne possède qu’une seule école 
d’un autre culte que le sien. 

En 1867, nouvelle pétition de la même société 
industrielle de Mulhouse; elle demande le droit 
pour les communes d’exiger des familles y domi- 
ciliées que leurs enfants fréquentent une école 
privée ou publique; la décision définitive devait 
donc rester à la commune. 

Grâce à ce mouvement provoqué dans l’Est, 
Jules Simon déposa, le 21 février 1870, un projet 
déclarant l’instruction laïque, gratuite et obli- 
gatoire, de 6 à i 3 ans ; un examen devait terminer 
les cours et en cas d’incapacité, prolongement 
durant une année de l’obligation scolaire. 

Après la guerre franco-allemande, l’Alsace et 
une partie de la Lorraine sont cédées à l’Alle- 
magne, le traité de Francfort consacre défini- 
tivement cette séparation. Le régime sollicité 
de l’administration française allait être implanté 
par les Allemands dans le pays mais cette fois 
dans un but non plus seulement d’éducation popu- 
laire, mais plus encore d’assimilation politique. 

Une ordonnance en date du 14 Avril 1870 
avait remplacé la langue française par la langue 
allemande, celle-ci n’était maintenue que dans 
certains districts lorrains. 

Le 18 Avril 1871, une ordonnance du gouver- 
neur général établissait l’instruction obligatoire, 
en réalité l’école obligatoire ; l’enfant devait 
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suivre soit une école publique, soit une école 
privée approuvée par FKtat. 

A i 3 ans les filles, à 14 ans les garçons 
recevaient un certificat de libération scolaire, 
s’ils satisfaisaient à l’examen de sortie. 

L’Alsace-Lorraine fut soumise, en Septembre 
1871, à un Oberprasident (gouverneur). Celui-ci 
se trouvait aux prises avec des difficultés 
insurmontables. La plupart des instituteurs 
émigraient, de Berlin arrivaient des ordres de 
germanisation à outrance auxquels les popula- 
tions répondaient par un mauvais vouloirévident. 
Le gouverneur jugea opportun de se borner à 
provoquer la création d’écoles normales et l’im- 
migration en Alsace d’instituteurs allemands. 

Au printemps de 1872, un programme scolaire 
calqué sur le programme scolaire allemand fut 
décrété; le 12 Janvier 1873 enfin, une loi fut 
promulguée, nous disons une loi, quoiqu’il ne 
s’agisse en réalité que d’un décret de l’Empereur 
approuvé par le Bundesrath. 

Comme le constatait le rapport officiel publié 
en 1879, en parlant de l’ordonnance du 18 Avril 
1871, la fréquentation de l’école était la règle 
générale sous le régime français mais pour punir 
les infractions à cette règle, l’autorité scolaire 
se trouvait sans sanction. Le nouveau décret 
remédiait à cette situation. De plus, ajoutait le 
rapport, il avait l’avantage d’établir une règle- 
mentation appelée à régir l’école privée qui sous 
le régime antérieur était la seule école existante. 
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Organisation de l’enseignement. 

L’obligation commence à 6 ans pour les 
garçons et les filles; elle se termine à 14 ans 
pour les premiers, à i 3 ans pour les secondes. 

La loi du 12 janvier 1873 ou charte de 
l’enseignement, comprend 4 articles. Le premier 
supprime la liberté d’enseignement en termes 
exprès et donne le droit à l’administration de 
fermer une école si pour son érection ou dans 
son programme scolaire, elle ne suit pas les 
règles tracées par l’Etat. 

Le second établit une peine de 100 thalers 
(375 francs) pour ceux qui contreviendraient à 
l’article premier. Le troisième exige que tous 
les professeurs sollicitent une nouvelle autori- 
sation pour enseigner. 

Le dernier met toute l’organisation sous la 
direction du chancelier qui peut déléguer ses 
pouvoirs à VObcrprasident. Celui-ci aura en tout 
premier lieu à s’occuper de pourvoir |iux places 
vacantes, à l’organisation de l’école, à l’appro- 
bation du programme scolaire, et en particulier 
à la question des langues et à l’obligation 
scolaire. 
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Le lo juillet 1873 et le 4 janvier suivant des 
arrêtés étaient pris réglant ces points : l’un 
dictait les règles à suivre pour l’ouverture et la 
fermeture des écoles, la nomination des maîtres, 
la règlementation des écoles privées et des écoles 
professionnelles; l’autre est, à proprement par- 
ler, la vraie loi d’organisation scolaire. 

L’école comprend une ou plusieurs classes, 
chaque classe torme une section, correspondant 
à une des 3 périodes de l’obligation scolaire, 
VOber-, la Mittel- et VUnter-Stufe (degré supé- 
rieur, moyen et inférieur). S’il n’y a qu’une 
seule classe dans l’école, les 3 divisions sont 
réunies aux mêmes heures dans le même local ; 
quand il y a plus de 80 élèves, on doit dédoubler 
la classe non d’après le sexe, mais d’après la 
division à laquelle les élèves appartiennent. 
Dans les écoles à 3 classes, la première 
renferme les garçons de VOherstitfe, la seconde 
les filles de la même division, la troisième 
garçons et filles des deux autres divisions. 

Le programme scolaire était la fidèle copie 
du programme prussien que nous avons fait 
connaître. 

Une dernière difficulté que rencontra VOber- 
pràsident dans sa réglementation fut celle de la 
suppression du français comme langue officielle. 
En Alsace la langue du peuple, même sous le 
régime français, était l’allemand, en Lorraine 
par contre le français était la langue usuelle. 
Comme mesure transitoire V Oberschulrath (Chef 
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du département de l’instruction publique) devait 
désigner les communes où dans l’école obli- 
gatoire, l’on tolérerait l’usage du français ; mais 
la langue allemande devrait toujours faire partie 
du programme. 

Le 4 juillet 1879, l’Alsace-Lorraine reçut un 
Statthalter, ou représentant de l’Kmpire, il 
était placé à la tête d’un ministère dirigeant 
plusieurs départements parmi lesquels celui de 
l’enseignement; un sous-secrétaire d’Htat fut 
préposé à la direction de ce département. 

Le général de Manteuffel, en 1881, change 
de politique scolaire. Il rétablit l’école confes- 
sionnelle et la séparation des sexes autant que 
les circonstances le permettaient : dans les 
communes où l’on n’avait qu’un seul professeur, 
la classe fut divisée en trois sections, une Unter- 
et une Mittel-stufe de garçons et filles réunis, une 
Oberstîtfe de garçons et l’autre de filles, ce à 
des heures distinctes. 

Le I®!’ Avril 1892, l’Alsace Lorraine comptait 
223.845 élèves dans 2.279 écoles publiques, avec 
4.823 classes ; l’enseignement libre qui était la 
règle générale sous la domination française 
était tombé à 38 écoles avec 161 classes, com- 
prenant 5.783 élèves. Au point de vue confes- 
sionnel l’Alsace-Lorraine renferme : 


Ecoles catholiques . 
Ecoles protestantes . 
Ecoles Israélites. 

Ecoles simultanées ou 
neutres .... 


17 1.797 élèves 2293 écoles et 3760 classes 


37.436 — 

378 — 

737 

2.179 — 

63 — 

69 

12.433 — 

40 — 

256 
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Au point de vue de la séparation des sexes : 

Garçons 1.278 classes, avec 65. 604 élèves. 

Filles 1.261 — — 56.747 — 

Mixtes (2 sexes) 2.292 — — io3.5g4 — 

Si après 12 ans on est parvenu à réaliser 
l’école confessionnelle, première des prescrip- 
tions du général de Manteufîfel ; la seconde par 
contre, ou séparation des sexes, n’a pu être 
encore complètement exécutée. 

Au commencement de chaque année le bourg- 
mestre qui a reçu une liste avec le nom de tous 
les élèves que le maître déclare devoir suivre 
les cours, y ajoute le nom des absents et de la 
personne responsable de la fréquentation régu- 
lière des cours. 

Après chaque classe le maître dresse la liste 
des absents, il peut ainsi facilement connaître 
le nom des manquants ; les enfants qui pour 
cause de maladie, tempête ou congé n’ont pas 
dû assister à l’école n’y sont pas inscrits. Le 
deuxième jour du mois qui suit la clôture des 
listes, le bourgmestre reçoit cette liste et 
prononce pour chaque cas particulier, soit un 
acquittement, soit une condamnation, mais il 
doit toujours notifier le dispositif du jugement. 
Le père prévenu est appelé à comparaître et une 
expédition du jugement lui est rerrîis en cas de 
condamnation. 

S’il s’agit de parents appartenant à l’armée, 
en vertu des articles 3 et 26g de l’ordonnance 
pénale militaire (Militar-Strafgerichtsordnung) le 
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bourgmestre doit donner connaissance du fait 
au directeur du cercle (Kreisdirector) qui avertit 
les autorités militaires. 

L’absence est punie, après un premier aver- 
tissement, d’une amende qui peut atteindre 
lo francs en cas de récidive; le taux minimum 
est 8o pfennigs (i franc) qui peuvent être rem- 
placés par six heures de prison communale. Les 
pauvres peuvent aussi être privés des secours du 
bureau de bienfaisance, la justification de cette 
peine spéciale se trouve être que cette catégorie 
de parents, si elle retient ses enfants à lamaison, 
a pour but de les faire travailler, on leur retire 
indirectement le bénéfice de ce travail. En cas 
d’absences répétées, les règlements prescrivent 
l’emprisonnement; le minimum de la peine est 
d’un jour, le maximum de huit jours. 

Dans les trois jours du prononcé, le condamné 
a le droit d’en appeler au directeur du cercle 
(Kreisdirector) ; les explications à l’appui de la 
demande doivent être fournies dans la huitaine 
soit par écrit, soit oralement, au bourgmestre 
qui en dresse procès-verbal. 

Si un condamné a été empêché par un cas de 
force majeure de se pourvoir en appel, il lui est 
accordé huit jours à partir de la cessation de son 
empêchement pour user de son droit d’appel. 

Toutes ces décisions, rendues par le bourg- 
mestre fonctionnaire du gouvernement, sont 
envoyées par lui au Kreisdirector avec les listes 
d’absence, dans le mois où elles ont été rendues. 
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Le directeur du cercle a le droit de réformer 
l’acquittement prononcé par le bourgmestre 
lorsqu’il n’est pas basé sur une maladie ou un 
cas de force majeure, de prendre une décision 
sur l’appel interjeté par les condamnés, enfin 
quand l’affaire est porté devant la justice 
répressive de communiquer toutes les pièces au 
ministère public. 

Contre la sentence rendue par le Kreisdircctor , 
le condamné peut s’adresser à la justice et si la 
peine principale est l’emprisonnement à la 
Bezirksinspektion (inspection du district). 

Dans ces différentes instances les mêmes 
délais que pour l’appel au Kreisdirector doivent 
être observés; en appel, les peines ne peuvent 
pourtant être aggravées. 

Ces décisions sont rendues sur l’original de la 
condamnation et mention en est faite en marge 
des listes d’absence. 

Aussi longtemps que le ministère public n’a 
pas encore requis une peine, le Kreisdirector peut 
changer la peine et la diminuer, le bourgmestre 
peut en agir de même à l’égard du directeur du 
cercle. Ce dernier aurait même le devoir de le 
faire s’il reconnaisssait s’être trompé, il en ferait 
mention en marge de la condamnation prononcée 
par erreur. 

Quand enfin il a été prononcé en dernier 
ressort, le Kreisdirector complète les listes en y 
inscrivant les décisions rendues, en donne 
connaissance aux receveurs, qui ont à les contre- 
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signer et les renvoie au bourgmestre; c’est donc 
par ce fonctionnaire que les formalités requises 
à peine de nullité commencent et finissent. 

Les peines pécuniaires sont levées comme des 
contributions et leur produit mis dans la caisse 
communale, en cas de non paiement le receveur 
communal en donne avis au directeur du cercle, 
ce dernier envoie au condamné l’ordre de se 
rendre à la prison communale. Lorsqu’il ne s’agit 
que d’un emprisonnement subsidiaire, l’amende 
peut être payée même au moment de l’arresta- 
tion. Le règlement recommande pourtant la 
prudence dans l’emploi de ce moyen et le soumet 
aux formalités ordinaires qui accompagnent le 
mandat d’arrestation. 

Les frais de ces différentes instances doivent 
être supportés par les condamnés, pour ces frais 
la contrainte par corps est interdite. 

Nous nous sommes étendus assez longue- 
ment sur les détails de l’organisation scolaire 
de l’Alsace-Lorraine, plus pour expliquer le 
mécontentement que ces mesures jointes au 
formalisme ont engendré dans ce pays habitué 
à la liberté que pour exposer cette organisation. 

Remarquons enfin que plusieurs communes 
ont établi un repas gratuit à midi, repas que 
certains cercles pédagogiques, sans parler des 
partis politiques, considèrent comme une consé- 
quence de l’obligation scolaire. L’Etat, disent 
les partisans de cette mesure, qui force l’enfant 
à fréquenter l’école, même contre le gré des 
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parents, juge l’instruction un bien indispen- 
sable et nécessaire à tout citoyen. Si donc ce 
bien est considéré comme indispensable par 
l’Etat, celui-ci doit, au cas où les parents ne 
le peuvent, fournir les moyens nécessaires de 
l’acquérir, car forcer les enfants à suivre l’école 
et ne les pas en faire profiter est une amère 
dérision dont un gouvernement ne peut se 
rendre coupable. Parmi ces moyens nécessaires 
tout le monde reconnaît qu’en premier lieu une 
subsistance matérielle suffisante est indispen- 
sable; si donc les parents ne peuvent la fournir 
l’Etat qui oblige à la fin : l’instruction, doit 
fournir les moyens d’atteindre cette fin. 

Ce système diffère de la théorie socialiste 
qui rend le repas obligatoire et enlève aux 
parents l’entretien matériel de leurs enfants; 
ici l’Etat n’intervient qu’à défaut des parents. 

Un très grand nombre de communes ont 
prévu à leurs budgets des subsides pour per- 
mettre ces distributions, corrolaires indispen- 
sables d’après elles de l’obligation. 



CHAPITRE III. 


Critique de l’Instruction obligatoire en 
Alsace-Lorraine. 

« L’union de l’enseignement obligatoire et du 
» monopole de l’Etat constitue la plus grande 
» tyrannie de l’esprit humain. «Ainsi s’exprimait 
aux acclamations de la fraction alsacienne- 
lorraine, l’abbé Winterer, le 17 décembre 1874, 
au Reichstag. 

On s’explique difficilement ces paroles dans 
la bouche du chef d’un parti, représentant un 
pays, qui sous un régime antérieur avait réclamé 
l’instruction obligatoire. 

De nombreuses causes avaient permis à ce 
député de n’être que le trop fidèle écho des 
plaintes de ses concitoyens, causes pour la 
plupart indépendantes du principe de l’obliga- 
tion scolaire. 

La première de ces causes fut la suppression 
de la liberté d’enseignement. La France avait 
soutenu pour revendiquer ce droit un long 
combat, vrai combat de géants qui aboutit au 
compromis de i 85 o. L’État surveillait l’école 
sans avoir aucun droit de direction, la législa- 
tion allemande au contraire avait dévolu à 
l’administration la surveillance aussi bien que 
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la direction, l’école libre disparaissait et ainsi 
s’établissait le monopole de l’Etat. 

A ce premier grief venait s’ajouter un autre, 
dans le reste de l’Allemagne, le nombre d’insti- 
tuteurs est fort restreint, le nombre d’écoles où 
les enfants des deux sexes sont réunis (Gemischte 
Schulen) îovine la majorité; en Alsace, au con- 
traire, en. vertu des lois françaises de i 85 o et 
de 1867, dans toute commune de plus de 5oo 
âmes, les écoles devaient être séparées. L’Alle- 
magne imposa son système de division des 
écoles basé plutôt sur l’âge des élèves que sur 
leur sexe, elle alléguait l’intérêt supérieur de 
l’enseignement; des centaines d’écoles de filles 
furent supprimées. Cette réforme froissa vive- 
ment les mœurs du peuple, d’autant plus que le 
clergé d’abord favorable à la législation scolaire, 
mécontent du remplacement des institutrices 
congréganistes par des laïques en grande 
majorité protestantes, ne tarda pas à réclamer 
énergiquement. Au Btmdesrath on alla jusqu’à 
déclarer que « l’enseignement donné par des 
maîtres congréganistes était pire que le manque 
complet d’instruction ». 

La suppression de l’école confessionnelle et 
son remplacement par l’école obligatoire neutre 
causa une vive agitation dans un pays, où les 
luttes religieuses comme partout en Allemagne, 
acquièrent une acuité qu’atteignent rarement 
nos querelles politiques les plus violentes. Le 
cours de religion, déclaré obligatoire, était 




enseigné d’après un programme à la confection 
duquel l’autorité religieuse n’avait pris aucune 
part. 

Knfin, l’obligation imposée aux élèves de se 
servir de la langue allemande, souleva les 
esprits, surtout en Lorraine. 

La situation scolaire était des plus délicates 
en certaines communes ; on cite comnaunément 
comme exemple l’école d’un village de la mon- 
tagne des Vosges, comptant 40 élèves, garçons 
et filles: elle comprenait des Français ignorant 
la langue allemande et des Allemands immigrés, 
appartenant aux cultes catholique, calviniste et 
luthérien, âgés de 6 à 14 ans et divisés en 
3 sections (Stufe). Cette situation, heureusement 
pas toujours aussi compliquée, se représentait 
dans certaines communes rurales. 

Dans les commencements les peines privatives 
de la liberté durent être souvent appliquées, 
car rien, si ce n’est l’entêtement de la population 
indigène, n’égalait l’énergie de la nouvelle 
administration. Bientôt toutefois l’opposition se 
calma, les griefs d’ordre moral (écoles mixtes) 
et religieux disparurent, grâce au maréchal de 
Manteuffel. Les Français qui ne pouvaient se 
soumettre â la législation, introduite par le 
régime nouveau, émigrèrent en France, tandis 
que l’immigration allemande se développait. 

Aussi peut-on dire que l’opposition s’est consi- 
dérablement atténuée; l’Alsace-Lorraine regrette 
toutefois ses écoles libres. Ce dernier grie^ ne 
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disparaîtra que lorsque le monopole de l’Etat 
sera aboli en Allemagne. Cette réforme, comme 
nous l’avons déjà fait observer en parlant du 
projet de Zedlitz, a été un instant bien près d’être 
réalisée. 

Si après vingt cinq années d’application du 
nouveau régime l’on organisait un referendum 
sur le principe de l’obligation scolaire dans les 
diverses classes de la société, ce principe triom- 
pherait à une grande majorité. La séparation 
violente d’un pays aimé, jointe aux résistances 
irréfléchies des uns et au but politique des 
autres, peut seule expliquer les difficultés que 
rencontra dans un pays qui l’avait désirée, 
l’introduction de l’instruction obligatoire. 





LIVRE QUATRIÈME. 
De la Bavière. 


INTRODUCTION. 

La Bavière comme la Prusse, n’a point son 
enseignement réglé par une loi, quelques ma- 
tières spéciales se rapportant à l’enseignement 
ont seules cet avantage. Le 3 i octobre 1867, 
un projet de loi fut déposé par le gouvernement ; 
après de longues délibérations le projet ne put 
réunir une majorité dans les deux Chambres, il 
fut retiré. Nous nous trouvons donc devant une 
série d’ordonnances, arrêtés, décrets, rescrits, 
abrogés partiellement ou encore en vigueur; 
nous devons nous référer à eux pour connaître 
la législation scolaire. 

L’ordonnance grande-ducale du 23 décem- 
bre 1802 organisa les écoles populaires, elle 
déclarait la fréquentation de l’école obligatoire 
pour tous les enfants de six à douze ans. Une 
circulaire du i 3 Janvier engageait les curés et 
les pasteurs en termes pressants à s’employer 
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à faire triompher la cause des écoles, en con- 
courant à leur organisation et à celles des 
commissions scolaires. 

En 1818 la constitution des écoles fut systé- 
matiquement organisée. Wallestein, sous le roi 
Louis, imprime une puissante impulsion aux 
écoles primaires. La langue officielle, bientôt 
adoptée par le langage populaire, appela ces 
écoles « écoles allemandes des jours de travail » 
(Deutsche W erktagsschulen), par opposition aux 
écoles latines qui avaient existé jusque là 
presque exclusivement. Les mesures prises pour 
régler l’organisation de l’instruction obligatoire 
furent décrétées les années suivantes. 


CHAPITRE I. 

De l’obligation scolaire. 

L’obligation scolaire est le devoir pour les 
enfants qui ont atteint l’àge de 6 ans de fréquen- 
ter une école soit publique, soit privée ou pour 
le moins de recevoir une instruction égale à 
celle qu’acquièrent les enfants dans les écoles 
publiques. 

Elle dure dix ans, sept ans dans l’école quo- 
tidienne allemande (Deutsche Werktagsschiile), 
suivis de 3 ans dans l’école dominicale ( Sonn-tind 
F eiertagsschule ) . 

L’école allemande est un établissement public 
qui est destiné à permettre aux enfants de 
réunir les connaissances nécessaires à la vie 
civile, familiale et religieuse. 

Les cours qui doivent être suivis sont ceux 
donnés dans la commune de la résidence, chaque 
commune possède une école ; lorsqu’elle renferme 
plusieurs écoles, la confession religieuse de 
l’enfant détermine l’école à fréquenter. L’école 
confessionnelle est de droit en Bavière. En iSgi 
nous avions 7.167 écoles dont 5o38 catholiques, 
igoS protestantes, go juives. Il en est enfin i34 
où les enfants des deux cultes sont réunis 
(Simultanschule), soit i.g *^/o du nombre total. 
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Dès que les parents de l’enfant soumis au 
devoir scolaire quittent la commune, l’autorité 
scolaire de la résidence remet à l’enfant un 
certificat de changement d’école (Schulüberwei- 
sungsschein) et avertit l’autorité scolaire de l’école 
que l’enfant aura à visiter. Cette obligation 
présente donc un caractère de territorialité. 

L’enfant doit se rendre à l’école de sa 
commune, celle-ci est obligée de lui fournir 
l’écolage ; c’est pourquoi quand dans une com- 
mune il y a vingt cinq enfants éloignés de plus 
d’une lieue de l’école (Geometrische SUinden), 
l’autorité communale doit créer une nouvelle 
école, destinée à ces enfants. 

Pour l’école quotidienne le maximum d’élèves 
est fixé à 100 par classe, repartis en trois 
divisions. 

Sont exemptés du devoir de suivre l’école de 
la commune de leur résidence.: 

1° Les enfants qui, avec l’autorisation de 
VOrtsschulbehôrde (fonctionnaire scolaire local), 
fréquentent un autre établissement scolaire ; 

2° Ceux qui sont inscrits dans un établisse- 
ment public du dégré supérieur (Hoherelehran- 
stalt ) ; 

5 ° En outre, sont dispensés de l’école du 
dimanche, les enfants qui suivent les cours d’un 
établissement agricole ; 

4" Les mêmes enfants, s’ils deviennent tam- 
bours à l’armée (loi militaire, 3o décembre 1866). 

A la sortie de ces établissements, lorsque 
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l’enfant n’a pas atteint l’âge de libération sco- 
laire, il se retrouve soumis au régime du droit 
commun. 

Les inscriptions doivent se prendre au com- 
mencement du semestre. Sont donc soumis au 
devoir scolaire tous les enfants qui, avant la 
date de l’ouverture des cours, ont atteint l’âge 
de six ans et se trouvent dans les conditions 
normales de santé et d’esprit. 

L’école dominicale devient obligatoire â par- 
tir de i3 ans et le reste jusqu’à ce que le jeune 
homme atteigne l’âge de 16 ans accomplis. Le 
dimanche et les jours de fêtes elle est obliga- 
toire pour les enfants des deux sexes et se 
termine par un examen qui, s’il ne donne pas 
un résultat satisfaisant, recule la sortie de l’école 
d’une année. 





CHAPITRE II. 

Organisation de l’école. 

La rentrée des cours varie d’après les contrées, 
elle est précédée de quatre semaines de va- 
cances dont la date est fixée par l’autorité 
scolaire locale. 

A l’école quotidienne il y a, outre le dimanche 
pris par l’école de ce jour, une journée ou deux 
après-midi de congé. L’école quotidienne se 
réunit donc soit cinq jours soit six matinées et 
quatre après-midi par semaine. 

Les heures de classe sont fixées à cinq par jour, 
en ville ce nombre reste le même en été comme 
en hiver, mais à la campagne nous rencontrons 
la Sommerschule ou école d’été; elle permet aux 
parents de jouir du travail de leurs enfants, sans 
trop nuire à leur instruction. Une ordonnance 
de i8io décrète que l’école d’été aura lieu de 
six à huit heures du matin; on pourra y ajouter 
une troisième heure si le maître a trop d’élèves. 
En fait, l’école primaire commence à la cam- 
pagne après la première Messe à laquelle les 
élèves assistent sous la surveillance du maître, il 
n’y a pas d’obligation légale pour cette assistance 
à la Messe, mais bien une obligation de fait, car 
le règlement de l’école en fait mention. Après la 
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Messe, commence la classe qui dure de deux à 
trois heures, à neuf heures les enfants sont 
rentrés au foyer de la famille. 

De plus, à certaines époques de l’année, 
comme à celle des Canicules et dans certaines 
communes où il y a trop d’élèves, ou bien lorsque 
des circonstances locales réclament cette mesure, 
nous possédons en Bavière VHalbschiile, école 
du demi temps, opposée à la Ganzschule, école 
régulière. 

6847 écoles soit 94.9 % appartiennent à la 
catégorie des Ganzschulen, 3 i 6 écoles soit 4.4% 
à celle des Halbschiden, 49 écoles soit 0.7 0/0 
appartiennent temporairement à la première, 
temporairement à la seconde. 

Dans ces 3 16 écoles (année 1892), il y a deux 
divisions, se réunissant l’une le matin, l’autre 
l’après-midi. C’est à l’inspecteur local qu’appar- 
tient la décision de savoir si un cours doit être 
supprimé. En cas de conflit (Collision) entre les 
heures des cours et celles des offices religieux, 
les deux pouvoirs doivent de par les règlements 
tâcher de se faire des concessions ; d’ailleurs si 
par suite d’un exercice religieux la classe ne 
peut avoir lieu, les heures de cours perdues 
doivent être reparties sur les jours suivants. 

La Sonn und Feiertagsschule a lieu chaque 
dimanche et les jours de fêtes ; il y a toutefois 
congé les jours de Pâques, Pentecôte, Noël, 
fête paroissiale, Fête-Dieu (catholiques) et 
Vendredi Saint (protestants). 
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Autrefois, l’école dominicale était obliga- 
toire jusqu’à 18 ans, de l’école les garçons 
passaient dans les cadres de l’armée. Le g juil- 
let i856, la durée des cours a été abrégée d’une 
année, l’école primaire par contre, a été aug- 
mentée d’une année. 

Depuis cette date l’école du dimanche com- 
prend de I heure et demie à 2 heures de classe ; 
le personnel scolaire est celui des écoles de 
semaine, les cours ont lieu soit après l’office du 
matin, soit après l’office du soir. 

L’enseignement religieux qui dure unê demi 
heure chaque dimanche, se donne en principe, 
non à la maison d’école, mais à l’église et au 
temple; il est obligatoire et se prolonge aussi 
longtemps que se continue l’obligation scolaire. 

Avant l’ordonnance de i856, l’instruction 
donnée par l’ecclésiastique à l’église, était 
obligatoire dans quelques contrées jusqu’à 
21 ans, le code de police consacrait ces dispo- 
sitions. Kn i863 des pétitions provenant de Ô3g 
communes sollicitèrent le rétablissement dans 
ces endroits de cette obligation. La Chambre 
se prononça pour l’ordre du jour pur et simple; 
dans ces communes pourtant ces cours existent 
encore et c’est une obligation morale pour les 
jeunes filles de s’y rendre jusque 21 ans. 

Cette obligation scolaire est donc d’origine 
religieuse. 

Les absences scolaires doivent être réprimées, 
par le L.ocal-Schulinspector (inspecteur scolaire 
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local). Il doit veiller à ce que les enfants 
fréquentent régulièrement l’école, ne la quittent 
pas durant les heures de cours ou n’y arrivent 
pas trop tard. 

Le maître tient une liste des absences, ces 
dernières se comptent non pas par journée mais 
par classe ou demi-journée à laquelle l’élève a 
fait défaut. Là où la classe de religion ne 
suit pas immédiatement le cours dominical du 
maître, une absence à l’une et à l’autre est 
comptée comme une double faute. 

Dans les premiers jours qui suivent la fin du 
mois les listes sont envoyées au Local- (cam- 
pagne) ou au Stadts-Schulinspector (ville) ; celui-ci 
réunit le deuxième dimanche du mois la com-‘ 
mission scolaire locale qui examine les listes et 
prend une décision à propos de chaque absence. 
A cette séance sont convoquées et tenues de 
comparaître les personnes responsables, c’est-à- 
dire les parents, tuteurs ou parents adoptifs, 
maîtres, patrons, industriels et pour l’absence à 
l’école du dimanche les élèves eux-mêmes. 

Comme cause d’excuse la commission locale ne 
peut admettre qu’un empêchement absolu, tels, 
la maladie de l’enfant, une tempête violente, des 
chemins impraticables, le besoin indispensable 
d’avoir temporairement les enfants à la maison 
pour les travaux domestiques ou des champs 
en cas de calamité publique, la participation 
obligatoire aux cérémonies de famille réglée 
par les usages et la position sociale des parents. 
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Depuis une trentaine d’années il n’est plus 
défendu aux parents d’employer leurs enfants 
chez autrui, à condition bien entendu qu’ils 
remplissent leur devoir scolaire ; lorsqu’ils 
n’accomplissent pas cette prescription , les 
personnes responsables sont condamnées à une 
amende de i5 marks. 

Peines. — En cas d’absence injustifiée ou 
quand les parents ne comparaissent pas ils 
reçoivent la première fois un avertissement ; 
lors de la seconde absence une amende de lo à 
So pfennigs avec admonestation dans laquelle on 
les engage à ne plus récidiver, le degré de 
culpabilité produit la différence de peine. 

Les écoliers du dimanche qui s’absenteraient 
sans excuses justifiées ou qui ne comparaîtraient 
pas recevraient , outre l’admonestation , un 
blâme. Une nouvelle absence durant l’année 
les obligerait à subir un arrêt de 6 heures et 
une admonestation, mais lorsqu’ils parviennent 
à démontrer leur innocence, la personne respon- 
sable est seule punie. 

L’élève de l’école quotidienne qui manque 
l’école par sa seule faute ne peut être frappé 
que d’une peine disciplinaire et les parents ne 
sont naturellement pas poursuivis. 

La décision de la commission est commu- 
niquée aux parents qui ont fait défaut. L’amende 
est perçue, deux fois par année, au profit de la 
caisse scolaire. 

Dans le Palatinat le produit des amendes 
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sert à donner des récompenses aux élèves 
les plus appliqués et à acheter des fournitures 
scolaires pour les enfants pauvres. 

Une nouvelle absence suivant celle qui a 
justifié l’amende est portée devant V Amtsgerichts- 
rath ou justice de paix. L’absence doit s’être pro- 
duite la même année, si c’était l’année suivante 
la commission scolaire locale resterait seule 
compétente et aurait le droit de doubler la 
peine. Le juge de paix punit le coupable d’une 
amende qui peut atteindre qS marks ou d’un 
emprisonnement de huit jours; l’écolier du 
dimanche coupable peut être puni de trois jours 
de prison. Une nouvelle absence se produisant 
la même année aurait le même sort. 

Le messager de l’école (SchîUbote)v 3 i chercher, 
aux frais des parents, tout enfant qui consécu- 
tivement aurait manqué l’école trois jours ou 
deux dimanches de suite, soit le cours de 
religion, soit la leçon du maître. 

En 1890/91 les absences scolaires fournissaient 
les chiffres suivants : 3.045.259 absences, com- 
prenant II. 429.431 demi-jours, dans les écoles 
quotidiennes qui renferment 827,279 élèves. 

Villes : 492.012 absences, avec 2.354.2o5 

demi-jours, soit 20.6 0/0 du nombre total des 
demi-journées. 

Campagnes ; 2.616.247 absences avec9,o75.276 
demi-jours, soit 79,4 °/o. 

De ces 3.045,259 absences 179.334 seulement, 
comprenant 407.1 10 demi-jours, soit 3.6 ®/o 
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étaient injustifiées et tombaient sous le coup 
d’une sanction. 

Des absences justifiées : 

2.159.694, avec 9.251.592 demi-jours, soit 

80.9 % avaient pour excuse la maladie. 

706.231, avec 1.770.779 demi-jours, soit 19,1 

avaient d’autres causes de justification. 

De ces 827.279 élèves suivent les classes : 
142.601 en ville, soit 17,2 ‘^/o. 

684.678 à la campagne, soit 82,3 %. 
Rétribution scolaire. — Les chiffres démon- 
treront mieux que tous les exposés la situation 
sous ce rapport en Bavière : 5.545 écoles, soit 

76.9 % exigent une rétribution scolaire sur 
6.847 écoles. Klle est de i. 661 . 556 marks, 
dont 77.875 m. sont exigés dans les villes et 
1.583. 681 m., soit 95,3 % à la campagne. 

En Bavière proprement dite, le produit des 
amendes fait partie du traitement du maître. 
Tous les parents habitant le territoire que l’école 
dessert (Schiilsprengel) doivent payer la rétribu- 
tion scolaire sauf les parents dont les enfants 
fréquentent un établissement public du degré 
supérieur ou encore ceux qui n’ayant pas d’école 
de leur confession dans la commune fréquentent 
celle d’une commune voisine ; enfin les orphelins, 
les enfants des maîtres sont également exemptés 
de la taxe scolaire. La rétribution des indigents 
est payée par la caisse des pauvres. 

Pour l’école quotidienne la rétribution est 
de 24 kreuzer , pour l’école du dimanche de 
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12 kr., cette somme peut être doublée, mais 
seulement avec le consentement des autorités 
supérieures. 

Dans le Palatinat la rétribution scolaire n’inter- 
vient que pour autant que les revenus scolaires 
ne suffisent pas, d’où fixation de la rétribution 
par la commune, qui ne peut dépasser 3 kr. ou 
9 pfennigs (ii à 12 centimes) par semaine. Les 
enfants fréquentant les écoles privées sont 
également soumis à cette taxe, les enfants 
indigents ont le droit de fréquenter gratuite- 
ment les cours à concurrence d’un cinquième 
de la population scolaire; lorsqu’il y a plus 
d’enfants indigents la caisse des pauvres doit 
intervenir pour le surplus, 

La rétribution scolaire est perçue par les 
receveurs communaux sur des listes approuvées 
par les bourgmestres. 

Des 17.316.422 marks que coûtent l’enseigne- 
ment primaire, la rétribution scolaire intervient 
pour I.Ô6I.556 m., soit près d’un dixième des 
frais. 6.276 classes ont les enfants des deux 
sexes réunis, soit 37 % du chiffre total des 
classes. Pour 5 . 3 oo instituteurs protestants, 
nous comptons 653 institutrices protestantes 
seulement, tandis que le nombre d’enfants des 
deux sexes se balance à peu près; nous avons 
déjà d’ailleurs eu l’occasion de faire cette 
observation commune aux pays allemands. 


10 





CHAPITRE III. 

Des écoles privées et spéciales. 

L’enseignement libre n’existe pas plus en 
Bavière que dans les autres pays allemands; 
l’enseignement privé, c’est-à dire autorisé, sur- 
veillé et dirigé par l’Etat, se donne, soit en 
famille (Hauslehrer), soit dans les établissements 
privés (PrivathiUUingsanstalten). Les enfants qui 
prennent part à cet enseignement ont chaque 
année à passer un examen et à se soumettre aux 
obligations disciplinaires comme celles de ne 
pas assister aux réunions politiques, à payer la 
rétribution scolaire où elle existe encore, à 
suivre ce cours privé durant toute la période 
scolaire. Ils ont à recevoir le certificat de 
libération scolaire, qui est exigé dans toutes les 
grandes circonstances de la vie : à l’entrée à 
l’armée, lors du mariage, etc. 

La fréquentation de l’école publique par les 
enfants de la plus haute aristocratie jusqu’à 
l’âge de dix ans est une des caractéristiques des 
mœurs bavaroises. Dans les autres pays alle- 
mands, dont nous avons parlé, les enfants 
appartenant aux hautes classes reçoivent l’édu- 
cation en famille ou dans des établissements 
privés pour entrer au gymnase à neuf ans, en 
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Bavière il est dans les habitudes que les enfants 
appartenant aux hautes classes reçoivent la 
même éducation que les enfants des autres classes 
sociales et s’assoient sur les mêmes bancs. Ainsi 
l’on peut citer à Munich plusieurs écoles où à 
côté de princes et fils de professeurs nous ren- 
controns les enfants des plus humbles artisans. 
Cette coéducation des différentes classes sociales 
a plusieurs avantages; aux yeux du peuple elle 
semble relever l’école, pour les classes aisées 
elle crée des relations entre personnes qui 
autrement n’auraient jamais eu l’occasion de 
s’apprécier; elle a procuré à plus d’une personne 
la position qu’elle occupe dans la société, grâce 
à d’anciennes amitiés nouées à l’école. 

La liberté scolaire n’existe donc ni en droit, 
ni en fait ; les quelques écoles privées ont un 
seul droit : celui d’alléger les charges des com- 
munes, car leur système d’éducation est dirigé 
par l’Etat. 

Insistons en finissant sur quelques écoles qui 
ont un caractère tout particulier. 

I . Les écoles juives. — En 1891, après avoir 
souvent varié, ces écoles ont acquis le caractère 
d’établissement public, grâce au subside qu’elles 
reçoivent du Kreisfons (fonds du cercle); d’autre 
part elles sont écoles privées en ce que la com- 
mune est remplacée dans la direction par la 
communauté religieuse (J-udische Gemeinde) . Les 
enfants juifs peuvent de plein droit, sans aucune 
autorisation scolaire en suivre les cours, ce qui 
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la différencie des autres écoles privées où une 
autorisation est requise ; ces écoles sont au 
nombre de quatre-vingt dix. Les difficultés 
toujours renaissantes auxquelles donne lieu, 
même dans les écoles, la question sémitique, 
expliquent seules cette faveur accordée aux 
Juifs. Lorsque ces cours n’existent pas dans 
une commune, l’enfant juif se rend à l’école 
catholique ou protestante; il y est exempté du 
cours de religion et des classes qui se donne- 
raient durant l’office du Sabbat. 

II. Les écoles de fabrique. — La dernière 
ordonnance industrielle les a supprimées en 
décrétant que le travail est interdit aux enfants 
en âge d’école, elles sont devenues des écoles 
privées, pures institutions de bienfaisance, sou- 
mises aux mêmes règles que l’enseignement 
privé. Elles subsistent en général comme écoles 
d’adultes. 

III . Les écoles dé adultes agricoles ou industrielles . 
— Les écoles agricoles sont celles qui rem- 
placent les écoles du dimanche et ont pour but 
de répandre les notions élémentaires d’agricul- 
ture; à la sortie de l’école quotidienne l’enfant y 
entre. Elle a la même durée que l’école d’adultes 
et la remplace. Les cours ont lieu deux ou 
trois jours par semaine, dont le dimanche. 

Les communes sont autorisées à en faire une 
personnalité juridique indépendante. Pour y 
être admis, il faut après avoir terminé ses cours 
primaires, obtenir l’autorisation de la commis- 
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sion scolaire; dans certains districts celle-ci est 
toutefois accordée de façon générale. 

La participation à cet enseignement est 
volontaire, mais dès qu’on s’y est fait inscrire, 
la fréquentation devient obligatoire ; quand 
l’école d’agriculture n’est que semestrielle, ses 
élèves ont à fréquenter durant l’autre semestre 
l’école du dimanche. 

Un examen de sortie, précédant celui de 
l’école du dimanche a lieu et le récipiendaire qui 
n’y satisfait pas est obligé, pour recevoir son 
certificat de libération scolaire, de prendre part 
à l’examen de l’école du dimanche. 

Les élèves de l’école agricole d’adultes restent 
soumis aux dispositions disciplinaires générales 
et ont à suivre, en même temps que les autres 
élèves, le cours de religion. 

On ne doit pas confondre les Landwirth- 
schaftliche F ortbildungschulen ou écoles agricoles 
d’adultes, avec les Winterschulen ; les premières 
s’adressent aux enfants encore en âge d’école, 
les secondes sont la continuation des premières. 

En 1891, la Bavière comptait 497 écoles de 
de cette espèce avec 9.409 élèves payant 552 
marks de rétribution tandis que les frais de 
cet enseignement montaient à 57.703 marks. 

Les écoles industrielles d’adultes sont des 
écoles qui donnent à leurs élèves un ensei- 
gnement professionnel, complément utile à 
l’éducation de l’ouvrier ne pouvant suivre une 
école moyenne. 




Hile se confond dans la pratique avec l’école 
industrielle que le Code industriel (Gewerbeord- 
nung) ordonne aux communes d’établir pour les 
ouvriers de moins de dix-huit ans. A proprement 
parler la dernière est obligatoire pour tous les 
jeunes gens, tandis que la première ne l’est que 
pour les jeunes gens qui se sont fait inscrire. 

L’école comprend deux divisions, l’une élé- 
mentaire que tous les élèves doivent suivre, 
l’autre facultative, en ce sens qu’il est laissé au 
libre choix des parents de désigner la section 
à fréquenter par leurs enfants ; ces sections ont 
un caractère essentiellement professionnel. 

Un certificat de libération scolaire est remis 
après l’épreuve finale. 

IV . Etablissements destinés aux sourds-muets, 
aveugles, enfants rachitiques et abandonnés. — L’obli- 
gation scolaire existe en principe pour ces 
enfants, nous avons eu l’occasion d’étudier dans 
d’autres pays allemands l’application donnée à 
ce principe. La Bavière a employé les mêmes 
mesures qu’eux, aussi ne nous arrêterons nous 
pas à cette catégorie d’établissements. 


CHAPITRE IV. 

De V Hilfsschule ou école auxiliaire. 

Arrivés au terme de notre étude, nous ne 
pouvons mieux faire que de parler d’une école, 
objet des vœux de tous les congrès pédagogiques, 
et complément nécessaire de l’instruction obliga- 
toire, j’ai nomm.éV Hilfsschule o\x école auxiliaire. 
Elle enlève la plus forte objection pédagogi- 
que contre l’instruction obligatoire; les élèves* 
arriérés auxquels elle est destinée, empêchent 
en effet les élèves d’une intelligence moyenne 
d’avancer dans les sciences, tandis qu’eux mêmes 
par suite de la nécessité où se trouve le maître 
de voir tout le programme, n’avancent guère 
dans leurs études. 

L’école auxiliaire, Hilfsschule et la classe 
auxiliaire, Hilfsklasse répondent complètement à 
cette objection et ont résolu ce délicat problème. 
Elles réunissent tous les enfants qui au point 
de vue intellectuel forment une classe intermé- 
diaire entre les enfants faibles d’esprit et ceux 
qui ont une intelligence moyenne. Le but de 
cette école est donc de permettre à ces enfants 
d’acquérir les connaissances indispensables à 
tout homme qui, vu ses capacités, ne peut 



s’élever dans le domaine intellectuel, mais ne 
veut pourtant pas être à charge ni à lui-même 
ni à la société. 

Comme ces écoles ont été créées et organisées 
par les communes, les conditions d’admission, 
l’organisation, etc., varient de ville à ville. 

A Munich, l’on range parmi les élèves faible- 
ment doués, les enfants qui, après avoir suivi 
les cours durant deux ans, sont incapables de 
retirer quelque profit de la classe élémentaire, 
où l’on enseigne à lire et à écrire; cette ville 
possède i 85 de ces enfants. Aix-la-Chapelle sur 
ii. 5 oo enfants possède i 53 Schwachbegabt ou 
élèves faiblement doués ; Cologne sur 20.384 
élèves 221, soit 1,8 % et Leipzig qui a la moins 
forte proportion de toute l’Allemagne 97 sur 
36.000 enfants, soit 0,27 %. 

Admission. — A Blberfeld (Prusse) l’admi- 
nistration locale n’admet dans V Hilfsschule que 
les enfants âgés de huit ans qui, durant deux 
ans, ont fréquenté les cours sans avoir obtenu 
aucun résultat satisfaisant. Quatre semaines 
avant la rentrée, le nom de l’enfant faiblement 
doué, est donné à l’inspecteur scolaire par le 
maître; celui-ci fait passer devant un jury, 
auquel a été adjoint un médecin, un examen à 
l’enfant, le jury prononce. Le refus d’admission 
provient de ce qu’il juge l’enfant soit insensé, 
soit capable de suivre une classe ordinaire. 

A Leipzig, pour être admis, il faut avoir 
suivi les cours élémentaires durant deux ans. 
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l’enfant qui les a suivis plus longtemps n’est 
plus admis. 

Obligation. — En principe cette école n’est 
naturellement obligatoire pour aucun enfant 
dans aucun Etat allemand ; cependant lorsque 
l’inspecteur scolaire maintient un enfant de 
12 ans avec ceux de six ans dans la classe infé- 
rieure, l’enfant est moralement obligé de quitter 
l’école, où sa présence devient impossible. Le 
choix entre ces deux alternatives est laissé aux 
parents; ceux-ci, nonobstant la déconsidération 
du public pour les élèves de V Hilfsschule, 
préfèrent y envoyer leurs enfants, les uns pour 
leur éviter les inconvénients auxquels ils sont^ 
soumis dans l’école ordinaire, les autres dans 
l’intérêt même de l’avenir de leurs enfants. 

Libération scolaire et durée de l’obligation. — 
Dans l’Allemagne du Nord l’obligation est de 
huit années, les enfants qui ont déjà fréquenté 
l’école populaire deux ans sont encore soumis 
six ans au devoir scolaire dans V Hilfsschule ; 
en fait les parents prolongent cette période 
jusqu’à l’âge de seize ans. Cet âge est donné par 
les personnes qui ont étudié cette question, 
comme l’âge qui devrait être rendu obligatoire 
pour ces élèves. Au cas où ces enfants donne- 
raient des preuves soit de leur capacité soit de 
leur aliénation mentale, le maître les renverrait 
à l’école populaire ou dans une maison de santé. 
A leur sortie de l’école, un certificat de libération 
scolaire leur est remis sauf dans les pays où 




l’obligation se prolonge au delà de seize ans, 
comme c’est le cas en Bavière pour l’école 
d’adultes. 

Organisation. — Ici les deux sexes sont réunis, 
là pas ; le nombre d’élèves sert d’habitude à 
régler ce point. Nous rencontrons 3 classes avec 

2 divisions dans ces écoles, ces 3 classes ont le 
programme de Y U nier et de la Mittel-stiife, 
programme que nous est bien connu. La 
méthode intuitive y est prescrite, et le pro- 
fesseur doit principalement s’exercer à faire 
répéter les leçons. Une même branche ne prend 
jamais plus d’une demi-heure, et ce que l’on a 
étudié, sera répété les jours suivants. 

A Dusseldorf (Prusse), la i*"® classe a 24 heures 
de cours par semaine, la seconde et la troisième 
26. La classe dure deux ans et comprend 

3 1/2 heures de religion et d’histoire sainte, 

4 heures de lecture et d’écriture, 5 heures de 
calcul, 4 heures de sciences (Realien), c’est-à-dire 
d’histoire, de géographie et de sciences natu- 
relles. 2 1/2 heures de gymnastique, i heure de 
chant et 4 heures de travaux manuels. 

Le nombre d’heures et celui des branches est 
à peu près le même dans toutes les villes. 

Les résultats obtenus sont, s’il faut en croire 
le monde pédagogique, très satisfaisants; le 
D** Boidstein, Kreis- und Stadtsschulinspektor à 
Elberfeld , déclare : « Après avoir inspecté 
durant nombre d’années les écoles auxiliaires, 
j’ai observé que leurs élèves, s’ils ne peuvent se 
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livrer aux études supérieures, sont mis du moins 
à même, grâce à cette institution, de gagner 
honorablement leur vie et de ne pas être à 
charge à la société. Des 6i enfants sortis de 
l’école en cette ville 2 quittaient la première 
classe (classe inférieure), 12 la seconde et 47 la 
troisième. » Cet inspecteur termine en constatant 
que sans V Hilfsschule ces enfants eussent toujours 
été une gêne et une charge pour la société. 

A Dusseldorf le rapport établit, ce qui a été 
observé partout ailleurs, que ces enfants en 
sortant de l’école peuvent être assimilés aux 
enfants quittant la Mittelstiife ou division 
moyenne de l’école populaire. 

Ces cours ont permis aux enfants dépourvus 
des dons de l’intelligence, de retirer une grande 
utilité de leurs années d’école obligatoire ; ils 
ont en outre donné au maître d’école le temps 
de s’occuper avec plus de soin, non plus comme 
autrefois des enfants arriérés mais de ceux qui 
montraient plus de talents naturels et d’ardeur 
au travail. L’école allemande a pu ainsi mieux 
combattre ce niveau moyen de médiocrité et 
ce manque d’initiative qu’on lui a reprochés 
et continuer à progresser dans la voie qu’elle 
s’est si glorieusement tracée dans le domaine 
pédagogique. 


ê 




CONCLUSION. 


D’une extrémité à l’autre de l’Empire alle- 
mand les diverses législations d’Etat ont toutes 
consacré le principe de l’obligation de l’ensei- 
gnement primaire ; malgré leurs variantes on 
peut dire qu’elles sont toutes inspirées des 
mêmes idées générales, marquées au sceau des 
mêmes tendances. 

Et si profondément convaincue apparait l’opi- 
nion publique que nulle part on ne discute les 
avantages et les inconvénients du régime obli- 
gatoire. Questionnez les hommes politiques, 
les journalistes, les ministres des cultes, les 
industriels, vous recevrez toujours la même 
réponse : « Le pays est non seulement rallié, 
soumis au système de l’obligation, mais il est 
persuadé de son excellence, il est presque fier 
d’avoir été un des premiers à l’appliquer ». 

Pour retrouver quelque contradicteur décidé, 
il faut remonter au chanoine Lucas et à sa 
brochure publiée en i865. Mais cet adversaire 
avait lui-même conscience de son isolement ; 
il voyait qu’il était seul à remonter le courant 
et il demandait dans sa préface qu’on voulut 
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bien excuser sa témérité et l’entendre avant de 
le condamner. « Mgr. de Ketteler, le grand 
» évêque de Mayence et le comte Brandis, 
» écrivait-il, ont combattu le monopole de l’Etat, 
» mais jusqu’ici je suis le premier qui ait osé 
» m’en prendre à l’instruction obligatoire. Je 
» demande qu’on examine mes arguments et 

qu’on n’emploie pas contre moi les armes du 
» ridicule. » 

On n’a pas fait au chanoine Lucas l’honneur 
d’une grande polémique et on lui a épargné les 
traits qu’il semblait redouter. 

D’où vient cette unanimité dans l’acceptation 
du principe obligatoire? Pourquoi le pays alle- 
mand tout entier s’incline-t-il devant une solution, 
qui est si vivement discutée ailleurs? 

Il en est de multiples causes. 

Je n’en relèverai que trois principales. 

La première, c’est que le régime de l’obliga- 
tion scolaire est dans les traditions historiques 
de la législation allemande; il jette ses racines 
au delà de ce siècle, dans le lointain du passé; 
il n’apparait pas comme une nouveauté déce- 
vante et dangereuse, le legs d’une révolution 
qui a voulu tout bouleverser. 

Une deuxième cause, c’est qu’il a grandement 
contribué à la renaissance, à la force et à la 
prospérité de la nation. Si bien que le peuple 
est presque tenté aujourd’hui d’exagérer ses 
résultats et de lui attribuer une prépondérance 
exorbitante dans le relèvement de la patrie et 
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dans son développement industriel et com- 
mercial. 

cc Voulez- vous savoir, disait M. de Bismarck 
» en 1870 à Kugène Rendu, ce qui a fait la 
» Prusse ? Deux choses : l’obligation du service 
» militaire et l’obligation scolaire. La Prusse 
« ne renoncera pas plus à la seconde obliga- 
» tion qu’elle n’a la pensée de renoncer à la 
» première. » 

Kt, de fait, cette législation scolaire a petit 
à petit élevé le niveau intellectuel de la masse, 
de ces légions d’humbles pionniers qui ont fourni 
au pays son armée du travail et qui lui ont pré- 
paré ces merveilleuses avant-gardes, toujours 
prêtes à prendre d’assaut les places commer- 
ciales de l’étranger. 

Le progrès de l’instruction a presque atteint 
les dernières limites du possible. 

Bn 1884 on comptait encore parmi les recrues 
de l’armée et de la marine 1.21 % de jeunes 
hommes sans instruction. Mais en 1898 la pro- 
portion descendait à o.Sq %. Et dans les chiffres 
données pour l’année 1894-1895 je vois que sur 
256.147 hommes on n’en relève plus que 0.22 %, 
soit 502 , sans instruction (ohne Schulhildung) . 

Enfin une dernière cause qui doit être mise 
en relief, c’est que le régime de l’obligatoire a 
trouvé le terrain allemand admirablement pré- 
paré pour son triomphe. Il ne s’y est pas heurté 
aux obstacles qu’il a rencontrés dans d’autres 
contrées. 


— 167 — 

Les deux grandes difficultés de son applica- 
tion résident en effet dans la nécessité de le 
concilier avec la liberté de l’enseignement et 
avec la liberté religieuse. 

Or ces deux difficultés ne se sont pas présentées 
en Allemagne avec le degré d’intensité qu’elles 
ont offert ailleurs. 

La liberté d’enseignement, la liberté du père 
de famille se trouve de temps immémorial fort 
vinculée dans le pays. Les notions régnantes 
à cet égard dans les universités comme dans les 
journaux, dans l’administration comme dans la 
législation, sont plutôt étroites que larges; elles 
se trouvent resserrées, emprisonnées dans l’étau 
d’une stricte discipline. 

Et pour ce qui concerne la liberté religieuse, 
il ne faut pas oublier que l’école allemande n’est 
pas une école « neutre » au sens suivant lequel 
l’on entend trop souvent ce mot sur le continent. 
Elle n’est pas une école « antireligieuse ». Loin 
de là. Les efforts du gouvernement tendent à y 
inspirer l’amour de la patrie et de son histoire, 
l’obéissance envers l’autorité et le respect des 
idées chrétiennes. 

Ces circonstances expliquent la soumission 
du peuple au système établi. Elles nous disent 
pourquoi, s’il s’est rencontré, quelque critique 
isolé, il ne s’est néanmoins pas formé de groupe 
sérieux et important, adversaire du régime 
obligatoire. 

Est-ce à dire que tous les partis se déclarent 
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enchantés de la législation actuelle et y recon- 
naissent leur idéal ? 

Hn aucune façon. 

Les questions scolaires restent à l’ordre du 
jour des questions débattues et même des ques- 
tions irritantes, de celles qui ont la force de 
surexciter les esprits, de provoquer de grands 
chocs d’opinions et même de renverser les 
ministères. Mais ce n’est pas le caractère obliga- 
toire du régime qui est l’objet de la dispute. 
C’est l’organisation de l’école elle-même, c’est 
l’influence qui doit y être maîtresse. 

Les socialistes, — et ils réunissent près d’un 
cinquième des voix dans l’empire, — demandent 
l’instruction « laïque, obligatoire et gratuite ». 
C’est un des articles qui figure à leur programme 
international. Mais la « laïcité » telle qu’ils 
l’entendent, n’est pas très différente de l’hostilité 
vis-à-vis des cultes positifs, des doctrines et des 
pratiques chrétiennes. L’ « obligation » telle 
qu’ils la comprennent, n’est pas « l’obligation » 
qui a été consacrée par la législation. Pour eux 
l’école obligatoire doit être l’école unique, l’école 
commune, l’école où sans aucune* distinction 
sont assis côte à côte les enfants des riches, des 
bourgeois et des pauvres. 

Le centre catholique n’est pas satisfait, lui 
non plus, du régime en vigueur. Il plaide pour 
une réorganisation qui fasse la part plus large 
à la liberté du père de famille et qui donne 
à l’Eglise plus d’indépendance à l’égard du 
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pouvoir et plus d’action sur la formation des 
enfants. 

Voilà les points de vue controversés et agités. 

Mais feuilleter les propositions de loi, les 
résolutions des Congrès, les plate-formes des 
élections, nulle part vous ne trouverez même 
de protestation contre le régime obligatoire. 

Ce régime est aujourd’hui ancré dans les 
mœurs allemandes ; il est passé à l’état de 
dogme qu’on accepte et qu’on ne remet plus 
en question. 


FIN. 
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